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'' ÉTRANGER t FEU.LLI ©' 
i. sort en «M.pour les pays wni 

échange portai. 

RUB HÀRLA Y-DU-PAL A 

Kl coin du quai de l'Horloi 

a Paria. 

(tet lettres doivent être affrancMet.) 

rappelons à nos abonnés que la 
ssion du journal est toujours faite 

^ppfiL deux jours qui suivent l'eXpira-
^S

 U 

des abonnements. 

soit 
la poste, 

un 
soit 

>••* f
a0

iiiter le service et éviter des 
?0U|

9
 nous les invitons à envoyer par 

r8tijr 'les renouvellements, soit par 

^dat payable à vue sur 1 
les Messageries impériales ou géné-

?3f qui reçoivent les abonnements au 
■ 'de 18 fr - Par trimestre, sans aucune 

■*d5ti°n de frais de commission. 

FFICIELS. — Nominations judiciaires. 
ICTES ° IVILE. — Cour impériaUide Paris (1" chambre) : 
!fSament 'aulhentîque attaqué pour captation, sngges-

imbécillité du testateur et ingratitude du légataire. 

TW&W civil de la Seine (1" ch.) : Succession Michel; 
;egs universel de 16 millions; demande en nullité de 

î''!«fflwn«LLï. — Cour de cassation (ch. criminelle). 

g
u
lletin : hSme Létrange-David contre Darlincourt; 

Vevet d'invention; contrefaçon; appréciation de fait.— 

Pourvoi en cassation; arrêt de mise en accusation; re-

nonciation; non recevabilité. — Abus de confiance; 

chose ; ugée; preuve; défaut de motifs. — Cour d'assi-

ses' audition séparée des témoins; acte d'accusation; 

omission; peine justifiée. — Cours d'assises; jurés sup-

plémentaires; tableau du jury de jugement; présomp-

tion légale. — Cour d'assises de la Seine : Détourne-

ments d'actions et d'obligations à l'administration du 

chemin de fer d'Orléans; faux; deux accusés. — 

Cour d'assises de la Loire-Inférieure : Association de 

malfaiteurs; vois et faux; vol de 33,000 fr. de bijoux. 

— Tribunal correctionnel de Paris (7 e ch.) : Souscrip-

tions en laveur de l'armée d'Orient; nombreuses escro-

queries. 

CHRONIQUE. 

M. Thinus, mis en non-aclivité, sur sa demande; 
Sous-préfet de l'arrondissement de Castellanne (Basses- Al-

pes), M. Desvarannes, sous-préfet de Saint-Affrique, en rem-
placement de M. Ailhaud, appelé à d'autres fonctions; 

Sous-préfet de l'arrondissement de Saint-Affrique (Avey-
ronj, M. de Saint Poney, sons-préfet de Marvejols, en rem-
placement de M. Desvarannes; 

Sous-préfet de l'arrondissement de Marvejols (Lozère), M. 
de Varcillac, auditeur au conseil d'Etat, en remplacement de 
M. de Saint-Poney; 

Membre du conseil de préfecture du département de l'Arié-
ge, M. de Champeaux, avocat, en remplacement de M.'.de 
Beau pei n-Beauva 1 Ion; 

Membre du conseil de préfecture du département de la Hau-
te-Loire, M. de Baupein-Beauvallon, conseiller de préfecture 
de l'Ariége, en remplacement de M. Chassoux ; 

Membre du conseil de préfecture du département del'Avey-
ron, M. Chassoux, conseiller de préfecture de la Haute-Loire, 
en remplacement de M. Gorsse; 

Membre du conseil de prélecture du département de la Ven-
dée, M. Gorsse, conseiller de préfecture de l'Aveyron , en 
remplacement de M, Godet de la Riboullerie, démissionnaire; 

Membre du conseil de préfecture du département de Loir-et 
Cher, M. Husson de Sampigny, avocat, en remplacement de 
M. Vallois, appelé à la sous-préfecture de Schélestadt. 

« Met l'appellation et le jugement dont est appel au néant ; 
émendant, décharge l'appelant des condamnations contre lui 
prononcées au principal ; 

« Déboute les héritiers de Brunier et B'éré es-noms de leur 
demande en nullité du testament de Frédéric de Ch..., reçu 
par Fournier, notaire à La Chapelle-Saint-Denis, le 3 mars 

1848; 
« Dit, en conséquence, que le testament recevra sa pleine 

et entière exécution ; 
« Fait main-levée des oppositions formées soit à la banque 

de Fra;:ce, soit au ministère des finances, soit entre les mains 
de Fournier, notaire ; 

« Fait également main-levée du séquestre mis sur les biens 
de Frédéric de Ch.,. par le jugement du 11 août 1852; 

« Ordonne la radiation de toutes inscriptions hypothécai-
res prises par les héritiers de Brunier et consorts contre 

Prieur; 
« Ordonne que Jolly, séquestre, remettra à Prieur tous ti-

tres, deniers et valeurs qu'il peut avoir entre les mains, pro-
venant de la succession de Frédéric de Ch... ; 

« Déboute Prieur du surplus de ses demandes, fins et con-

clusions; .tflcMiO'b loi ob ntm»rfo i ••. ."•""'< 
« Ordonne la restitution de l'amende; 
« Condamne les héritiers de Brunier, Bléré, ès-noms, et 

Charles de Ch... aux dépens de première instance et d'appel, 
y e <tu>rk ceux réservés par l'arrêt du 13 juin 1853, etc. » 

le sens légal, ét que, d'ailleurs, celui dont on excipe aurait 
été rédigé sans la participation de Mich i ; 

« Attendu que si l'adultérinité peut encore s'induire do cer-
taines circonstances, telles qu'un désaveu, ces circonstances 
ne se rencontrent pas dans l'espè'.e ; 

« En ce qui touche les conclusions subsidiaires : 
« Attendu que les faits articulés par les demandeurs et dont 

ils voudraient être admis à l'aire la preuve par"témoin, sont 
démentis par ce qui a été établi plus haut ; 

« Par ces motifs ; 
« Sans qu'il soit besoin de'ffîcOurir à une enquête, déclaro 

les demandeurs non recevables, en tous cas ii.al fondés en 
leurs demandes, les en débouie et les condamne aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 28 juillet. 

ATTAQUÉ POUR CAPTATION, StlGGES-

TESTATEUR ET INGRATITUDE DU LÉ-

ACTES OFFICIELS. 

HOMXBTATÏOWS 5U0ZCI&ÏB.SS. 

Pardécrel impérial, en date du 25 juillet, sont nommés : 

Juge de paix du canton de Launoy, arrondissement do Lilh 
;Nord), M. Bazin, juge de paix du Quosuoy-sur-Deule, ou rem 
vU cément oe M. Courbou'us ; 

Juge de paix du canton du Quesnoy sur-Deule, arrondisse-
sein de Lille (Nord}, M. Desplauques, juge de paix do Pout-à-
\iarcq,en remplacement de M. Bazin, nommé juge du paix du 
canton de Lannoy ; 

Juge de paix du canton de Pont-à-Marcq, arrondissement de 
L:.!!e (Nord), M. ïréca, juge de paix de Fruges, eu remplace-
ment de M. Desplauques, nommé juge de paix du Ouesnoy-
sar-Deule ; 

iugs do paix du canton de Fruges, arrondissement de Mon-
SWBH (Pas-de-Calais), M. Léon Clerc, ancien officier, en rena-
ciscement do M. Tréca, nommé juge de paix de Pont-à-
Jlurcq ; 

Juge de paix du cauton de Roquebrussanne, arrondissement 
•k, Srignoles (Var), M. Mougins, juge de paix de Salernes, en 
Emplacement de M. Pellicot, nommé juge de paix de ce der-
'àer canton ; 

Juge de paix du canton de Salernes, arrondissement de Dra-
Jtu.gnan (Var), M. Pellicot, juge de paix de Roquebrussanne, 
eu remplacement de M. Mougms, nommé juge de paix de ce 
'.ernier cauton. 

Suppléants des juges de pais : 

Ou canton de Valence, arrondissement de ce nom (Drôme), 
•*• Jeau-Pierre Didier-Serre, aucien avoué ; — Du canton de 
wciac, arrondissement de Mirande(Gers), M. Pierre-Joseph-
Ju.ien Ader; — Du canton ouest de Blois, arrondissement de 
?e nom (Loir-et-Cher), M. Jean-Baptisto-Joseph Brillard ; — 
■* tt canton de Saint-Dier, arrondissement de Clermont (Puy-
«e-bôme), M. Antoine Gerle, licencié en droit, notaire et maire 
>° Saiiit-Jeau-des-OUières ; — Du canton doClères, arrondis-
sent de Rouen (Seine-Inférieure), MM. Sigisinond Dubuc, 
tWpriétuire, et Gustave Petit, membre du conseil d'arrondis-
-ment; — o

u
 canion de Raon-l'Etape, arrondissement de 

>»ni-Dié (Vosges), M. Jean-Balthazard Choub, notaire. 

Sont révoqués, MM. 

,Ja '(an . suppléant du juge de paix du canton de l'Ile-Beu-
**rd, arrondissement de Chinon (Indre-et-Loire) ; 

«irtrand, suppléant du juge de paix du cantou de Varzy, 
' rotiaissement de Clamecy (Nièvre). 

î :B?,r décrets impériaux rendus sur la proposition du 
1 wstre secrétaire d'Etat au déparlement de l'intérieur, 
W «te nommés : 

ÎESTAMENT AUTHENTIQUE 

TION, IMBÉCILLITÉ DU 

CATAIRE. 

Nous avons publié dans la Gazette des Tribunaux des 

7 et 21 juillet les plaidoiries de M" Paillet pour M. Prieur 

Fontaine (d'Orléans) et Dufaure pour MM. de Rrunier, de 

Ch... et Bléré. Dans notre numéro d'hier, nous avons rap-

porté les conclusions de M. Barbier, substitut du procu-

reur-général impérial. 

Conformément à ces conclusions, sur la question prin-

cipale de validité du testament, et contrairement aux mê-

mes conclusions sur la suppression requise par M. Prieur 

des expressions enntenues dans les écritures de MM. de 

Brunier et consorts, et présentées par lui comme diffama-

toires et calomnieuses, 

ch.). 

SUCCESSION MICHEL. -

!— DEMANDE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1' 

Présidence de M. Pasquier. 

Audience du 28 juillet. 

- LEGS UNIVERSEL DE 16 MILLIONS. 

EN NULLITÉ DE TESTAMENT. 

Nous avons rapporté, dans notre numéro du 22 juillet, 

la plaidoirie de M* Berryer, avocat des collatéraux de-

mandeurs en nullité du testament par lequel a été léguée 

l'énorme succession qui fait l'objet du procès, et la plai-

doirie de M° Paillet, avocat de M. Lejeune, le légataire 

universel. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. Sa-

pey, substitut du procureur impérial, a rendu aujourd'hui 

le jugement suivant : 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 26 juillet. 

M 

Lisieux (Calvados) , 
en remplacement de 

^ 0 us-préfet de l'arrondissement de 

' "Planche,
 S

ous préfet de Provins, 

Sot vro ' démissionnaire ; 
^P^P

r
«'et de l'arrondissement de Provins (Seine-et-Marne), 

Scan '' ""édéric Barrol, ancien chef de cabinet du ministre des 

Scm63 ' 6n rem P ,aoenic»t de M. Démanche ; 
\t TPréfei de l'arrondissement do Chinon (Indre et-Loire), 
Kl n jkssoncouri, sous-prélet de Dinan, en remplacement de 

gT, nil > mis en non activité sur sa demande ; 
il. r}l yP^fct de l'arrondissement de Dinan (Côles-du-Nord), 
M! ,,

b
 „au<hehon, sous-préfet de Vitré, eu remplacement de 

"e «assoncourt ; 

^ P«r préf(H de ''arrondissement de Vitré (Ille-et -Vilaine), 
V0

rue

1Sot ' conseiller de préfecture, secrétaire aénéràj de 
$ ' en remplacement de M. do Vaudichon: 

'Préfet de l'arrondissement de Limoux (Aude), M. de 
?s taubi, lerB > sous-préfot de Vassy, en remplacement de M. de 

* dJ,J,?au,x ' a 'Jlll 's à faire valuir ses droits à la retraite, sur 
^aiandej 0 

M, p^.'"'
01 de

 l'arrondissement de Vassy (HttUte-Marne), 
U H ' ;l .run ' sous-préfet do Sohélestsdt, en remplwemeot 
V

dû Les
'f"

1 'aubière ; 

fete 2ït du Schélestadt (lias-Rhin), M. Vallois, conseil-
r eieclure de Loir ct-Cher, on reiujilaet'inenl de M. Pen-

^ou
0

. 

i if
r
d«

l
r °

 l
'
arroaJ

iMement de Prades (l'yrénces-Orien-
• ^ uroze, ancien sous- préfet, en remplacement de 

« La Cour, 
« Considérant que, pour faire prononcer l'annulation des 

disposn ions testamentaires de Frédéric de Ch..., les héritiers 
de Brunier et B ; éié ôi-nom ont allégué : 

« 1° Qu'à l'époque de la confection: du testament (3 mars 
1848) le testateur n'était pas sain d'esprit ; 

« à" Qu'en a iinetlaat même qu'il ne fut pas alors dans un 
état complet d'imbécillité ou d'idiotisme, il a testé sous l'èm 
pue d'une domination exercée sur lui depuis longtemps, qui 
ne lui laissait pas la liberté de sou esprit et l'usage de sa vo-

lonté; 
« 3° Que ces dispositions devraient, en tous cas, être an-

nulées pour cause d'ingratitude; 
« Considérant, à l'égard de l'insanité d'esprit, qu'elle ne 

se présume pas et doit être prouvée par celui qui l'allègue, 
alors surtout qu'il s'agit d'en faire résulter la nullité d'un 
acte authentique régulier dans sa forme; 

« Qu'on ne saurait assimiler à l'imbécillité le simple af-
faiblissement des facultés mentales résultant soit de la mala-
die, soit de l'habitude de l'ivresse, s'il est d'ailleurs constant 
que lé testateur avait, malgré cet affaiblissement, conservé 
l'usage de sou intelligence, la conscience de ses affections, la 

connaissance de sa fortuue; 
« Considérant, en fait, qu'il résulte des dépositions de l'en-

quête et de la contre-enquête que Frédéric de Ch..., quoique 
d'une intelligence bornée, n'était ni imbécille ni idiot, qu'il a-
vait entendement «volonté, qu'il savait au besoin manifester 
cette volonté; qu'à des époques voisines de celles du testa-
ment attaqué, ét devant trois notaires différents, il a donné 
successivement trois procurations qui ont été suivies d'exé-
cution; 

« Que, postérieurement à la confection de ce même testa-
ment, il s'est exprimé devant deux témoins de manière à fai-
re voir qu'il avait le souvenir de l'une des dispositions conte-
nues' dans ce testament et la résolution arrêtée de n'y rien 

changer ; 
« Considérant que si Frédéric de Ch.,. a été, en 1828, pour-

vu, à la demande de son père, d'un conseil judiciaire, qu'il a 
conservé jusqu'à sa mort, il ressort des documents du procès, 
et spécialement de son interrogatoire subi à cette époque, que 
ce conseil lui avait été donné pour cause de prodigalité et non 
pas à raison de sa faiblesse d'esprit; 

« En ce qui touche le moyen tire de la captation, de la 
suggessionet de la domination exercée par Prieur sur Frédé-

ric de Ch...; 
« Considérant que Frédéric, entré dans la maison de Prieur 

eu 1828, y est demeuré constamment depuis par la volonté 
expresse de son père ; que celui-ci, depuis 1828 jusqu'à la 
Eort arrivée en 1846, a payé régulièrement à Prieur la pen-
sion convenue en 1828 pour ses deux fils, et qu'il a volontai-
rement maintenu celte pension dans son entier après la mort 

de l'un d'eux en 1842 ; 
« Qu'il n'a pas cessé non plus, pendant tout cet espace de 

temps, de témoigner audit Prieur la confiance qu'il mettait 
en lui relativement à ses fils ; 

« Considérant que Frédéric, de son côté, loin de s'être ja-
mais plaint d'aucune violence exercée à son égard par Prieur 
ou par la fille ïassart, n'a pas cessé jusqu'à sa mort de se 
montrer reconnaissant des soins qui étaient pris de sa per-

sonne ; 
« Considérant, d'autre part, qu'aucunes relations- quelcon-

ques n'existaient depuis longues années entre Frédéric et ceux 
de ses héritiers naturels qui se trouvent exclus par son testa-
ment; que les legs particuliers faits par lui au profit de deux 
personnes de sa famille sont proportionnés aux relations qu'il 
avait conservées avec elles, en telle sorte quo les dispositions 
du testament, loin d'être le résultat d'aucune contrainte exer-
cée sur Frédéric de Ch..'., semblent au coutraire avoir été dic-
tées par les sentiments de toute sa vie et rendn l'expression 
sincère do sa propre volonté ; 

« En ce qui touche le moyen tiré de l'ingratitude : 
« Considérant que l'articulation faite à cet égard n'est jus-

tifiée par aucun des documents Ju procès et so trouve même 
démentie par les considérai iousr^|ui précèdent; 

« Eu ce qui touche la demande de Prieur en suppression 
des écritures comme injurieuses et diffamatoires, en domina-
ges-lntéréts, impression et affiche de l'arrêt; 

« Considérant que les iuipula"tioii3 contenues dans les écri-
tures des héritiers Brunier éluient la conséquence nécessaire 
de leur demande ; qu'elles ne sauraient dès lors donner lieu 
aux réparations demandées à cet égard ; 

« Le Tribunal joint les instances, attendu leur connexité, 
et, statuant sur icelles par un seul et même jugement : 

« En ce qui touche les conclusions principales, 
« Attendu qu'à la date du 7 mai 1832, suivant acte reçu par 

Thomassin, notaire à Taris, une transaction est intervenue 
entre toutes les parties, dans laquelle les héritiers naturels de 
Michel ont déclaré qu'ils renouçiiient pleinement et entière-
ment à contester ou critiquer, pour quelque cause que ce 
soit, le tesiament dudit Michel du 30 avril 1842 et les dispo-
sitions qu'il renfermé, ainsi que l'envoi en possession du lé-
gataire universel ; qu'ils approuvaient, au contraire, ce te.-ta-
nient en tout son contenu ; qu'ils conseillaient à ce que le legs 
universel reçût sa pleine et entière exécution comme étant 
l'expression de la volonté constante et légale du testateur; 
qu'ils reconnaissaient Marc Lejeuue d'une manière définitive 
comme seul héritier institue, pour pirlui jouir, faire et dis-
poser de l'uuiversalité des biens légués eu absolue propriété ; 

« Attendu que cette transaction est régulière en ia forme; 
« Qu'elle a été précédée, accompagnée et suivie de foules 

les formalités exigées par la loi ; que les mineurs ont été dû-
ment représentés par leur tuteur ; que le conseil de famille 
desdits mineurs, régulièrement convoqué, l'a approuvée; quo 
les jurisconsultes designés 'conformément à l'article 407 du 
Code Napoléon lui ont donné leur avis favorable ; 

« Que le Tribunal l'a consacrée par un jugement d'homolo-
gation, et qu'on opposerait vainement que ce jugement est 
postérieur au décès d'Alciat, père et tuteur des mineurs Al-
ciat ; qu'eu effet l'affaire so trouvait en état, toutes les for-
malités légales avaient été accomplies, et que, suivant l'arti-
cle 342 du Code de procédure civile, le jugement ne devait 
pas être différé; qu'il semble résulter, d'ailleurs, des docu-
ments produits que Joseph Alciat, nouveau tuteur des mi-
neurs, y a acquiescé; 

« Attendu que la transaction ainsi revêtue de toutes les for-
mes, a été loyalement exécutée, et que plusieurs des deman-
deurs au procès, la femme Lachaume et Casse, ont encore 
touché la part qui leur reveuait dans les 800,000 fr. abandon-
nés par le légataire universel aux héritiers naturels; 

« Attendu que cette exécution, toute volontaire de leur part, 
indépendamment de ce que la transaction oblige et lie tous 
ceux qui y ont pris part, élève contre eux une barrière insur-
montable; 

« Attendu qu'ils allèguent, il est.vrai, ainsi que les autres 
parties restées étrangères à l'exécution, des faits de dol, de 
fraude et dé surprise qui vicieraient leur consentement ; mais 
que ces faits sont dès à-présent repoussés par les circonstan-
ces de la cause; qu'il est constant que la situation était par-
faitement connue de tous; qu'elle a été nettement expliquée ; 
que l'inventaire des biens laissés par le testateur n'a pas été 
dissimulé; qu'on n'a pas laissé ignorer la fortune de Michel, 
qui, au surplus, était de notoriété publique ; qu'enfin la pré-
tendue iucapacité du légataire universel, dont on entend se 
prévaloir aujourd'hui, existait déjà dans l'esprit des héritiers 
naturels, puisque c'était précisément sur cette incapacité 
qu'ils se fondaient pour annoncer l'intention de demander la 
nullité du testament ; 

a Attendu, à l'égard de cette incapacité, qu'en admettant 
que les demandeurs fussent encore recevables à l'opposer, elle 
ne saurait être utilement invoquée; 

« Que la loi n'admet aucune révélation de la filiation adul-

térine ; 
« Qu'elle repousse toutes les preuves par lesquelles- on pré-

tendrait en établir l'existence de quelque part qu'elles vien-
nent, soit de la part des père et mère, soit de la part de l'en-
fant, soit de la part de toute autre personne agissant du chef 
de l'enfant ou contre lui ; 

« Qu'aux père et mère, l'art. 339 du Code Napoléon interdit 
la reconnaissance ; 

« Qu'à l'enfant, l'article 242 du même Code interdit toute 
réclamation ; 

« Que si aucune disposition spéciale n'établit de prohibi-
lion eu ce qui concerne les tiers, cetle prohibition résulte de j 
l'esprit de la loi, qui n'a pas voulu, qu'au grand dommage : 

de la pudeur publique et de la inorale, on se liviàt à des re-
cherches qui pourraient amener les plus scandaleuses décou-
vertes ; 

« Attendu, dans tous les cas, que la reconnaissance d'un 
enfant adultérin, émanant do son père ou de sa mère au mé-
pris de l'article 329, ne donnerait lieu à l'application de l'ar-
ticle 702 qu'autant qu'elle aurait élé fuite d'une manière for-
melle et par acte authentique ; 

« Attendu qu'aucun acte de celte nature n'est produit con-
tre Marc Lejeuue ; 

« Qu'au contraire, son acte de naissanco l'indique comme 
né de Scholastiqtie Lejeune et de père non dénommé ; 

«Quo Michel, dans son testament , le désigne uniquement 

comme son tilleul ; 
« Qu'an acte de baptême n'est pas un acte authentique dans 

AFFAIRE LÉTRANGE-DAVID C0XTRB DAItLIMCOURT. — BKEVET 

D'INVENTION. — CONTUEFAÇON. — APi'IUSCIATION DE FAIT. 

Dans son audience du 26 juillet, la chambre criminelle 

de la Cour de cassation a rejeté le pourvoi en cassation 

formé par le sieur L4trange-David contre l'arrêt do la 

Cour impériale de Paris, chambre correctionnelle, du 30 

mars 1855, qui l'a condamné, pour délit de contrefrfçon, 

à 500 francs d'amende et 3,000 francs de dommages-

intérêts en faveur du sieur Dartmeourt. 

Cet arrêt de rejet est fondé sur l'appréciation des faits 

qui a élé souverainement faite par l'arrêt attaqué, appré-

ciation qui échappe au contrôle de la Cour de cassation. 

M. Aylies, conseiller-rapporteur; M. Bresson, avocat-

général, conclusions conformes; plaidants, M" Paul Fa-

bre, avocat du demandeur, et Thiercelin, avocat du dé-

fendeur intervenant. 

Bulletin du 27 juillet. 

ARRÊT DE MISE EN ACCUSATION. 

— NON RECEVABILITÉ. 

ifîcation de l'arrêt 

de renvoi et de l'acte d'accusation, au délai qui lui est 

accordé par l'art. 296 du Code d'instruction criminelle, 

POURVOI EN CASSATION. —■ 

RENONCIATION. 

L'accusé qui renonce, après la signi 

i renvoi et de l'acte d accusation, a 

pour se pourvoir en cassation contre cet arrêt de renvoi, 

ne [teut, après que sa renonciation a été régulièrement 

constatée, revenir sur cotte renonciation et former un 
pourvoi utile et régulier. 

Arrêt qui déelare uon-recevable le pourvoi en cassation 

formé par Benoît-Maihurin Ratier et Anne- Marie Segaud 

contre l'arrêt de la chambre d'accusation de ia Cour im-

périale de Lyon, du 16 juin 1855, qui les a renvoyés aux 
assises de la Lo re pour faux. 

M. Plougoulm, conseiller -rapporteur; M. VVisse, avo-

cat-général, conclusions conformes. 

ABUS DE CONFIANCE. CHOSE JUGÉE, 

DE MOTIFS. 

PREUVE. —: p.ÉFiUT 

_ L'exception de chose jugée ne peut résulter que d'un 

fait identique av.ee celui qui a fait l'objet d'une précédente 

décisioQ deûmtive ; ainsi elle peut résulter d'un fait à 

l'égard duquel uni- ordonnance de noa-lieu a été rendue 

par la chambre du conseil, lorsqa'aucune charge nou-

velle et, par suite, aucune information nouvelle ne sont 

intervenus. Mais la Cour de cassation peut, rapprochant 

les éléments de la préveution coutemis 4m$ l'instruction 

et le réquisitoire écrit du ministère pubiie, de ceux éta-

blis par la décision de non-lieu et le jugement de con-

damnation, décider que les faits ne sont pas identiques et 

que dès-lors ils ne peuvent, en fait, servir de base au 

moyen tiré de la violation de l'autorité de la chose jugée. 

Eu matière d'abus de confiance, le moyen tiré du défaut 

de preuve du mandat ou de dépôt daus les formes vou-

lues par le Code Napoléon, et de l'absence de tout com-
mencement de preuve par écrit, ne peut être utilement 

produit devant la Cour de cassation qu'autant qu'il a élé 

présenté, soit en première instance, soit en appel. 

Le juge d'appel n'ébat pas tenu de réfuter div'isément 

tous les motifs déduits à l'appui du jugement de première 

instunce, il ne saurait y avoir violation de l'art. 7 de la 

loi du 20 avril 1810, pour défaut de motifs, par le juge-

ment d'appel qui s'est borné à faire une appréciation em-

brassant l'ensemble des motifs du jugement depremièro 

instance, sans les examiner l'un après l'autre. 

Rejet du pourvoi eu cassation formé par Armand- Léon 

Tarbe contre l'arrêt de la Cour impériale de Toulouse 

(chambre correctionnelle), du 10 mai 1855, qui l'a con-

damné à dix-huit mois d'emprisonnement pour abus de 
confiance. 

M. Fauslin-Hélie, conseiller-rapporteur : M. Vaïsse 

avocat- général, conclusions conformes ; plaidant, M" Mo-
no, avocat. 

La Cour, a en outre, rejeté les pourvois : 

1" De Antoine Mariinengo, condamné par la Cour d'assises 
de la Loire à six ans de réclusion, pour coups et blessures ■ 
— 2° De André Chambodu, Etienne Semerin et Claude Mari-
nier, condamnés à trenle el quarante ans de teavaux forcés 
pour vols qualifiés, en récidive; — 3° De ijackich beu Abalv 
(Alger), cinq ans de réclusion, tentative de vol qualifié • — 4« 
De Miloud ben Oula (Alger), cinq ans de réclusion, vol'uuali-
fié:-5° De Mohamed El Larb. (Blidah), quatre ans d'em-
prisonnement, vol qualifié; — ti" De Sou met, Delage Boudon 
et autres (Loire), vingt ans de travaux forcés et autres oeines 
pour teuialivede meurtre: —7» Do Jacques Chevalou fAlcer/ 
travaux forcés à perpétuilé, tentative d'assassinat • 1 8» De 
Jaeques-Uesiré Leborgi.e (Seine-Inférieure), six ans'de réclu-
sion, vo qualifie; - 9° De Louis OsUine Bailleul (S.ine- In-
térieure), huit ans de travaux forces, vol qualifié. 

Bulletindu28juillet. 

COUR D'ASSISES. — AUDITION SÉPARÉE DES TÉMOINS. — ACTE 

D ACCUSATION. — OMISSION. — PEINE JUSTIFIÉE. 

Dans une affaire criminelle relevant plusieurs chefs 

d accusation, lo président de la Cour d'assises peut, lors-

qti il le croit utile à la manifestation de la vérité, ouvrir 

un débat particulier sur chacun des chefs d'accusation, ut 

entendre les témoins dans leurs dépositions scindées, re-

lativement à chacun do ces chefs ; seulement, pont agir 

régulièrement et conformément aux dispositions des arti-

cles 316 et 317 du Code d'instruction criminelle, lo prési-
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dent doit, après l'audition du témoin sur chaque fait d ac-

cusation et avant qu'il ne soit procédé sur un autre chef, 

faire retirer les témoins de l'auditoire. Mais les disposi-

tions de ces articles, dans la partie relative à l'audition 

séparée des témoins, n'étant pas prescrites à peine de 

nullité, cetto irrégularité ne peut entraîner la nullité des 

débats. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Hilarion Dugas 

contre l'arrêt de la Cour d'assises de l'Ardèche du 22 juin 

1855, qui l'a condamné à la peine de mort pour incen-

die, etc. 

M. Aylies, conseiller-rapporteur; M. Vsïsse, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, M* Léon Bret, 

avocat désigné d'office. 

COUR D'ASSISES. — JURÉS COMPLEMENTAIRES. — TABLEAU DU 

JURY DE JUGEMENT. — PRÉSOMPTION LÉGALE. 

Lorsqu'un juré Complémentaire a fait partie d'un jury i «iruyam avoir eu ia secieiea un iiuiiueie nu 

de jugement, sans qu'il soit constaté par le procès- verbal la vô re, je vois aujourd'hui que je suis bien 

des débats que le juré qui le précède a été régulièrement |
 J
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Pf. pour taire votre boni 

empêché, il y a présomption légale d'une excuse ou d'une 

absence régulière, et dès-lors il ne saurait résulter une 

nullité du défaut de constatation des motifs d'empêche-

ment. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Marie-Louis 

Morei contre l'arrêt de la Cour d'assises de la Seine du 

27 juin 1855, qui l'a condamné à dix ans de travaux 

forcés pour vol qualifié. 

M. Victor Foucher, conseiller-rapporteur ; M. Vaïsse, 

avocat-général, conclusions conformes ; plaidant, M* A-

visse, avocat. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Anspach. 

Audience du 28 juillet. 

DÉTOURNEMENTS D'ACTIOAS ET D'OBLIGATIONS A L'ADMIMS-

TRATION DU CHEMIN DE FER D'ORLËARS. — FAUX. — 

DEUX ACCUSÉS. 

L'audience de la Cour d'assises a élé remplie par les 

débals d'une affaire surchargée de détails, qui a nécessité 

l'audition d'un grand nombre de témoins, mais qui peut 

se résumer d'une manière assez simple. 

Deux accusés sont assis sur le banc des assises. Ce 

sont : 

1° Pierre Biennay, quarante ans, employé au chemin 

de fer d'Orléans, originaire du département de l'Orne. — 

Il a pour défenseur M
e
 Nogent-Saint-Laurens, avocat. 

2" Frédéric Turbot, quarante-trois ans, ex-employé de 

chemin de fer, aussi originaire de l'Orne. — M" Genreau, 

avocat, défenseur. 

M. l'avocat-général Metzinger est chargé de soutenir 

l'accusation compliquée qui pèse sur ces deux hommes. 

L'administration du chemin de fer d'Orléans s'est 

constituée partie civile ; ses intérêts sont confiés à M* 

Dufaure, avocat. 

Voici le résumé des faits reprochés à Biennay et à 

Turbot. 

Et d'abord l'information relève contre Biennay quel-

ques actes de sa vie passée, qui sont loin de le présenter 

au jury sous un point de vue favorable. Fils d'un honnête 

boulanger de Noirmoutier, Biennay, grâce à l'éducation 

qu'il avait reçue, avait pu remplir à Laigle les fonctions 

d'huissier. La crainte des poursuites disciplinaires dont 

il était menacé le força à se démettre, en 1849, de celte 

charge; il venait d'ailleurs de subir un emprisonnement 

d'un mois pour rébellion et violences envers la garde na-

tionale. Huissier démissionnaire, il se lit cafetier dans la 

même ville, contracta des dettes que la vente de son éta-

blissement ne put éteindre, et pour lesquelles il donna 

2 francs 60 cent, pour 100 à ses créanciers. Il quitta 

Laigle, y laissant plus que sa fortune, car il n'en put rap-

porter son honneur. L'information a recueilli les déposi-

tions des notables de cette ville : elles s'accordent à le re-

présenter sous le jour le plus détestable. 

Il arriva à Paris en septembre 1852 avec sa femme et 

sa fille, et débuta par mettre son linge au mont-de-piété. 

Il obtint cependant une place au chemin de fer d'Orléans, 

livre les appointements de 1,200 fr. d'abord, puis de 

1.500 fr., qu'il toucha jusqu'au 21 décembre 1854, épo-

que de son arrestation. 

Sa gêne était telle, que sa femme, qui est morte depuis 

cette époque, avait élé réduite à se faire soigner à l'hôpi-

tal peudant une maladie qu'elle avait faite. Cependant, et 

comme par enchantement, cet employé à 1,500 fr. parut 

toul à coup être dans une position des plus prospères et 

dont tout le monde s'étonnait. Il pouvait prêter 300 fr. à 

l'un des amis qui l'avaient obligé dans sa détresse, il chan-

geait de logement et prenait un loyer plus élevé, et il ex-

pliquait ce changement en disant qu'il avait une jolie 

j lace au chemin de fer; qu'elle lui rapportait de 2,000 à 

3,000 fr. (il restait au-dessous du véritable chiffre, on va 

le voir) ; qu'il avait u bon. compte des actions et des obli-

gations (on verra qu'elles ne lui coûtaient guère en effet); 

enfin, qu'il jouait à la Bourse et qu'il y était heureux, ce 

qui ne paraissait pas impossible, quoique ce soit difficile à 

admettre. 

Relevé par des moyens tels quels de la position misé-

rable où il s'était trouvé, Biennay faisait avec ostentation 

parade de sa nouvelle fortune. Il maniait l'or à pleines 

mains, il en emplissait ses poches avant de sortir en pré-

sence d'un témoin qui* avait connu sa misère, et disait : 

« H ne faut pas s'embarquer sans biscuit. » A tout le 

inonde il parlait des actions d'Orléans qu'il possédait, 

sans dire comment U se les était procurées, et de la for-

tune de sa fille, qu'il portait déjà à trente mille francs. Il 

offrait à chacun de lui prêter de l'argent, il payait à dîner 

au lestaurant, et, à la suite de l'un de ces dîners, il ou-

vrait son portefeuille et le montrait garni de billets de 

banque pour dix ou douze mille francs. 

Ce changement de fortune et l'ostentation avec laquelle 

il le manifestait durent appeler l'attention, et l'on finit par 

découvrir que Biennay se procurait ces ressources par Je 

vol et par le Taux. 

Les faits relevés par l'instruction, et dont les détails 

seraient sans intérêt pour nos lecteurs, se résument 

ainsi : 

Biennay a soustrait dans les bureaux de l'administra-

tion du chemin d'Orléans, savoir : 

1° En 1853, après la fusion des compagnies de Paris à 

Orléans et de Tours à Nantes, 12 actions de cette der-

nière compagnie ; 

2° En 1854, 309 coupons d'obligations d'Orléans dépo-

sées par la Banque de France ; 

3° En 1854, 16 coupons d'actions de la compagnie dé-

posées par la maisun de banque Vannier et Roger; 

4° En 1854, 53 coupons d'actions déposées par la Ban-
que de France ; 

5" Eu 1853 ou 1854, 20 actions de la compagnie d'Or-

léans, valant 25,000 francs, déposées par le P. Moïse 

Léon. 

Tous ces actes ont donné lieu à une foule de faux bor-

dereaux, de fausses écritures, de grattages, qui sont l'ob-

jet d'autant de chels d'accusation. U y a aussi divers chefs 

relatifs a la soustraction des bordereaux argués de faux, 

parce qu'après avoir consommé les détournements, Bien-

nay luisait disparaître les pièces fausses qui avaient bmi 

à les commettre. 

Ces détournements une fois constatés, il restait à en dé-

couvrir l'auteur ou les auteurs. On avait fait des recher-

ches, et l'on avait découvert quo plusieurs' des valeurs 

ainsi détournées avaient été négociées par un nommé Le-

comte. Qui était ce Lecomte? On l'ignorait; rien ne le si-

gnalait, et les recherches se perdaient et s'égaraient do 

plus en plus. Dès le début du vol des douze actions, on 

avait bien un peu sonpçonné Biennay ; mais les chefs de 

bureaux déclaraient qu'ils croyaient pouvoir répondre do 

leurs employés. Et puis , s'il était le coupable , quels 

liens le rattachaient au vendeur Lecomte? C'était là ce 

qu'on recherchait, lorsqu'une circonstance heureuse per-

mit à la police de trouver l'homme qu'elle cherchait de-

puis longtemps. 

Dans l'une des perquisitions faites chez Biennay, on 

trouva une lettre anonyme contenant contie cet individu 

de vives récriminations ; on y lisait : 

«Croyant avoir eu la société d'un honnête homme en ayant 

dans l'erreur, 

heur, et je me 
trouve aujourd'hui obligé de fuir votre société qui se trouve 

pour moi très dangereuse, d'après votre conversation du 9 

courant, à dix heures du soir, que je ne puis attribuer qu'à 

un homme qui serait le remplaçant de Vidocq et qui aurait 
tué père et mère. 

« Quant à moi, je me retire dans ma pauvre tristesse avec 

un grand repentir d'avoir pratiqué votre mauvaise société, 

car, sans eela, je pourrais me vanter de mourir sans déshon-

neur. Ainsi, monsieur, cette chose étant entre vous et moi, je 

ne puis en donner connaissance à personne. 

« Je ne suis qu'une poussière auprès de vous, mais je pense 
mourir dans mon lit et non ailleurs. » 

L'instruction parvint à remonter jusqu'à Turbot, le se-

cond accusé, qui finit par se reconnaître l'auteur de cette 

lettre, et qui donna des détails circonstanciés sur les dé-

tournements de Biennay et sur l'aide qu'il lui avait prê-

tée en vendant diverses valeurs sous le nom de Lecomte. 

Les débats ont porté sur les faits que nous venons d'a-
naliser. 

M. l'avocat-général Metzinger a abandonné l'accusa-

tion quant à Turbot, et l'a soutenue contre Biennay. 

M* Dufaure a développé les conclusions de l'adminis-

tration du chemin de fer d'Orléans. 

M* Nogent-Saint-Laurens a présenté la défense de 

Biennay, et M* Genreau s'est borné à de courtes observa-
tions en faveur de Turbot. 

Le jury a déclaré ce dernier accusé non coupable; sa 

mise en liberté a été immédiatement ordonnée. 

Biennay, déclaré coupable de vol et de faux, a été con-

damné à sept années de réclusion, à 100 fr. d'amende et 

à 15,000 fr. de dommages-intérêts envers la partie ci-
vile. 

VOL 

COUR D'ASSISES DE LÀ LOIRE-INFÉRIEURE. 

(Correspondanceparticulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Taslé, conseiller à la Cour 

impériale de Rennes. 

Audience du iSjuin. 

ASSOCIATION DE MALFAITEURS. — VOLS ET FAUX. -

DE 33,000 FR. DE BIJOUX. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier). 

On continue l'audition des témoins. 

M
me

 veuve Bourny, logeuse à Nantes, a loué trois chambres 

à Toussaint Lambel, et à Elisa Jacquinot, qui se faisaient ap-

peler M. et M
me

 Huot. Us étaient inscrits sous ce nom sur les 

registres de sa maison. Jules Lambel, sous le nom d'Adrien 

Mouriès, passait pour leur commis et venait tous les jours 

dîner avec eux. Ils vivaient paisiblement et en bons bour-
geois. 

Adèle Dacrçuelin, a loué un cabinet à Jules Lambel, qu'elle 

ne connaissait que sous le nom d'Adrien Mouriès. Toussaint 

Lambel venait deux fois par jour rendre visite à sou frère, 

pendant six semaines qu'il a demeuré chez elle, ainsi qu'Elisa 

Jucquinot, qui avait soutenu n'y avoir jamais été ; elle avoue 

cependant que, pendant sa maladie, elle est allée le voir. Le 

témoin parle d'un ballot qu'attendait un jour Adrien Mouriès. 

M. le président à Jules Lambel : Que devait contenir le 
ballot que vous attendiez? 

Jules Lambel : Un matelas et des ustensiles de cuisine. 

M. le présidene fait observer à l'accusé que pour six semai-

nes qu'il devait passer à Nantes il était inutile de faire venir 

un matelas et des ustensiles de cuisine, surtout lorsqu'on loira 

en garni. Le ballot fut reçu par Toussaint Lambel, mais per-
sonne n'en vit le contenu. 

M
Ilt

 Hortense Chevet, couturière, rue Rubens, apprend que 

Jules Lambel lui a écrit deux lettres tle la prison. Dans la 

première, celui-ci la prie de déclarer qu'il serait resté avec 

elle dans la nuit du vol, et qu'il lui ferait part des 200 000 

francs qu'il possédait ; dans la seconde, il lui fait des exc'usts 
d'une proposition semblable. 

Le témoin habitait dans la même maison que M. et M
me 

Huot (Toussaint Lambtd et Elisa) ; c'est là qu'elle a connu 

Adrien Mouriès (Juins Lambel) ; elle était étonnée de voir tant 

d'argent, et surtout de l'argenterie à la disposition de gens 

qui ne faisaient rien. Elle vit aussi des couverts en vermeil. 

Tout cela se passait dès l'arrivée des prévenus à Nantes. Eli-

sa, pour expliquer cette richesse, disait que sa mère avait un 
magasin considérable à Paris. 

Le témoin se rappelle avoir vu arriver.un ballot chez Tous-

saint Lambel. Elisa lui dit que c'était un matelas; elle les vit 

défaire un ballot et remarqua de la laine. Elisa lui dil qu'elle 

avait refait un matelas. Les frères Lambel renvoyèrent Elisa 

Jacquinot et le témoiu, ils s'entérinèrent seuls, et probable-

ment la laine tirée du rmielas servait à emballer des bijoux. 

Jules Lambel maintient que, dans la nuit du vol, il était 
resté avec le témoin. 

M— veuve Leroux, journalière, a fait le ménage des époux 

Huot. Elle remarqua beaucoup d'or et d'argenterie. Le jour du 

vol Chauvel, elle en parla aux époux Huot; le mari dit : « Ce 

ne sont pas des bêtes ceux qui ont lait le coup. » 

Le témoin faisait également le ménage de M"' Hortense Che-

vet, et ne s'aperçut jamais des relations intimes entre celte 

demoiselle et Mouriès (Jules Lambel). U certifie en outre que, 

dans la nuit du vol, M"" Hortense a couché chez elle, ce qui 

donne uu démenti à la version de Laiiibel, que M
lle

 Hortense 
serait venue chez lui cette nuit là. 

M. Vassal, chef de la police de sûreté de Marseille, est eu-

tendu sur un vol d'argenterie qu'on imputerait à Lambel dans 
l'hôtel où ce dernier eiait descendu, à Marseille. 

Il dépose comme suit : Au mois de juin 1 833, j'étais au café 

Turc à Marseille, vers oi.ze heures du soir, en société de plu-

sieurs personnes, lorsqu'un individu vint à la table où nous 

étions, et, s'aJressanià M. Amblac, lui dit : « Eh bien vous ne 

vqukz donc pas faire s lia ire? » et en même temps cet homme 

qui se présentait sous le nom de Thé, taisait voir des factu-

res signées du nom de Chauvel, et des montres de femme. 

Cette otïre, laite ainsi dans un calé, parut louche à M. Am-

blac. Je suivis cet homme jusqu'à son hôtel, me promettant 
de revenir le lendemain; mais l'homme était parti. 

M. le président : Eiait-cevous, Lambel ? 

Tous>aint Lambel : Non, j'éiaisà Toulon. Comment suppo-

ser que j'aurais été dans un calé où se trouvait M. Vassal que 

je, connais très-bien et qui est connu à Marseille avantageuse-

ment. Je suis au reste enchanté de cet incident ; M. The a élé 
retrouvé à Lyon, c'était un honnête homme. 

M. le procureur impérial : Sans doute, et c'est pour cela 

que vous preniez son nom. Thé a été recherche, et on s'est 

aperçu que ce n'était pas lui qui était venu à Marseille. 

Tvussaint Lambel : Je n 'ai pas intérêt à nier. 

Burosset, maître d'hôiel à Marseille : Le i juin 1853 un 

individu descenuit dans mon hôtel sous le nom de Thé. Il' est 
resté onze jours et il est reparti le 14. 

M. le président : Lequel des accusés? 

Le témoin : Je ne puis préciser. Le voyageur a été reçu par 
l'homme qui remplit celle fonction dans mon hôtel. 

M. le président : Toussaint Lambel, levez-vous, 

Le témoin : Cet homme ressemble beaucoup à celui qui est 

venu chez m« ; il n'est resté que peu de temps à l'hôtel, et 
n'a fait que deux repas. 

On rappelle la femme de ménage, qui affirme que Toussaint 

Lambel ne s'est pas absenté de Nantes du 2 mai au 25 juin 

1853. 

M. le président : U est évident que ce n'est pas Toussaint 
Lambel. 

Maiodie, lithographe: Du 11 au 15 juin 1853, une per-

sonne vint nie commander des factures. Le nom du négociant 

m'échappe, mais la maison était indiquée rue Quincampois, 

n" 9, à Paris. Jo ne puis préciser l'époque. 

M. le président : Je crois que vous faites erreur; c'était le 

11 juin 1851. N'est-ce pas la vérité, Lambel? 

Toussaint Lambel : Vous vous trompez; le 11 juin 1851 

j'étais en prison; il y a seize mois que j'y suis. Je me suis 

présenté chez le témoin pour lui commander les factures au 
mois de novembre 1853. 

M. le procureur impérial : C'est l'instant de représenter 
les factures à Lambel. 

Ou procède à l'examen de toutes les factures signées du nom 

de Nayrac, de Huot, de Chauvel. Toussaint Lambel parait en-

nuyé de la vérification à laquelle on se livre. A chaque instanl 

il se penche vers son avocat et cherche à saisir les notes que 
ce dernier prend. 

M. le président : Vous avez imité la signature Chauvel? 

Toussaint Lambel : Non, je ne connais pas la signature de 

M. Chauvel. Au surplus je reconnais que c'est moi qui ai si-

gné toutes ces factures que vous me présentez. 

D. Nous passons à un acte de naissance que vous avez fal-

sifié, en grattant un mot, pour y substituer un chilfre. — R. 

Oui, j'ai soustrait chez ma tante l'acte de naissance de son 

fils, qui se nommait Huot ; j'ai porté le nom de Huot pendant 

cinq à six ans; j'ai grattôsur cet acte un mot ; j'ai substitué 

un chiffre à un autre pour mettre cet acte en rapport avec 
mon âge. 

L'audience est suspendue pendant un quart d'heure. 

Sparlacus Scœvola Marcois, commissaire de police à Tou-

lon : Le 9 novembre 1853, un horloger de Toulon se présenta 

chez moi pour me prévenir qu'un homme dom le passeport 

était en règle lui avait proposé des bijoux à acheter. U me 

demanda s'il pouvait acheter ; il me fit voir la facture de deux 

montres et je vis au bas le nom de Chauvel. Ce nom me rap-

pela le vol de Nantes; celte signature de Chauvel, apposée au 

bas de la facture, me parut fausse. « Où demeure ce monsieur? 

dis-je à l'horloger. — A l'hôtel de Malte. » Je m'y transportai 

avec deux agents. Je demandai à cet hôtel si un nommé 

Nayrac n'y était pas logé. Il avait signé lui-même sur le re-

gistre le nom de Nayrac. Je crus reconnaître l'écriture en la 

comparant avec celle de la facture, c'est une vieille habitude 

du métier, je crus devoir m'adresser à l'individu lui-même 

que je remontrai. II me dit qu'il était négociant à Bordeaux, 

qu'il connaissait à Toulon le commandant Blanc, capitaine 

d'un des bateaux à vapeur qui font un service quotidien; je 

n'avais encore aucun motif de le soupçonner. Les numéros 

des montres portés sur la facture ne se rapportaient pas à 

ceux de M. Cnauvel dont j'avais la note ; il était possible que 

les montres fussent achetées avant le vol. 

J'allai voir M. le procureur impérial, et nous convîmes de 

demander à Nantes, par dépécha télégraphique, à quelle épo-

que Chauvel avait vendu les numéros portés sur la tacture. La 

réponse à cette dépêche se fit attendre; il y eut du retard. 

Dans l'intervalle, ma présence à l'hôtel fit quelque bruit dans 

le quartier, on savait que la police était en mouvement; nul 

doute que Nayrac ne fût prévenu. Je le reconnais très bien ; 

le voilà le premier sur ce banc; il a l'œil américain, il doit 

me reconnaître ; je manie souvent ces gens -là dans le ba-

gne que je surveille. Eufin, après avoir consulté M. le procu-

reur impérial , je me décidai à envoyer chercher un serrurier 

et à faire ouvrir la porte de la chambre occupée par Nayrac. 

Des bijoux étaient renfermés dans la malle ; je dressai à la 

hâte un procès-verbal ; il y avait des factures au nom de Nay-

rac, de Chauvel, un acte de naissance au nom de Huot. 300 

francs en or et 200 francs en argent, un poignard. Certain 

que Nayrac n'était pas loin, mes agents furent expédiés dans 

plusieurs directions ; moi-même je pris la poste pour Nice, où 

il avait dit qu'il irait, et où je vis le procureur fiscal, à qui je 

donnai le signalement de l'individu que je recherchais. Il est 

probable que si les horlogers n'avaient pas été austi lents à 

me parler de cet individu, Nayrac eût été arrêté, mais la plu-

part ne se décidèrent à parler que lorsqu'il fut question du 

vol, dans la crainte d'être compromis. Mon voyage de Nice 

n'eut aucun résultat, il était suivant moi parti sans argent. 

Je finis par connaître la route qu'il avait suivie ; j'appris 

qu'il avait loué une voiture à Ssinl-Nazaire, qu'il avait lâché 

son conducteur en route sous prétexte d'un besoin à satis-
faire. 

M. le président, à Toussaint Lambel : A quelle heure avez-
vous fui d.e Toulon? 

Toussaint Lambel : Vingt minutes après l'arrivée du té-

moin, j'ai pris la route de terre pour aller à Saint-NSzaire et 

à la Ciotat; il est vrai que c'était le plus long. Il éiait onze 

heures quand j'ai quitté Toulou. Je, pris une voiture en route, 

il était une heure et demie, c'était a Saint Nazaire, je crois; 

je ne connais pas bien le nom des pays que je traversai, et 

c'est à sept heures du soir que j'arrivai de pied à Marseille. 

D. Vous avez dans ce trajet commis une mauvaise action en 

no payant pas ce pauvre conducteur. — IL Que voulez-vous ? 

j'étais en haut d'une côte, et le conducteur était en bas; je ne 

pouvais lui jeter son argent, il aurait fallu atlendre, j'aurais 

perdu du temps. C'est bien invoonlairement que j'ai fait cela, 

et en le faisant prévenir pas des paysans, c'était encore une 
attention de ma part. 

D. Fixez-nous sur les heures de votre voyage de Marseille 

à Lyon. — R. Arrivé à Marseille le 10 novembre, je suis re-

parti à quatre heures parle chemin de fer pour Avignon, où 

j'étais à dix heures. Le lendemain, à six heures, je pris le 

bateau à vapeur, et le 12 j'étais à Lyon à quatre heures du 
soir. 

D. J'appelle votre attention sur un é'.ui de bois qu'on a 

saisi dans vote malle et auquel on donne le nom de bastringue. 
— R. On se méprend sur l'usage que j'en voulais faire. 

D. Vous en aviez toujous sur vous.— R. Cela se peut; mais 

je n'avais que celui là. U est possible que j'en aie eu d'autres. 

On comprend par bastringue un outil à scier les barreaux ; 
l'étui qui est la sert à cacher des pièces en or de 20 fr. 

Adrien Martin, horloger à Toulon : Le 7, un des accusés 

se présenta à ma boutique pour me vendre des montres de 

femme. J'avais du monde en ce moment, et le priai de lais-

ser les montres en lui disant de revenir une heure après. A 

son retour, je ne voulus pas acheter. Il m'a produit une fac-

ture Chauvel, sur laquelle étaient inscrits les numéros. Il ni'a 

dit s'appeler Nayrac, être commis-voyageur en vins. Il aurait 

été chargé d"acheter ces montres pour un officier de marine; 

mais celui-ci n'en voulait plus, et c'est pour cela qu'il cher-

chait à les vendre. La police était déjà en mouvement. -Il était 
trois heures. 

Toussaint Lambel : Il y a erreur, Je suis allé chez monsieur 

la veille, c'est-à-dire le 8. Est-ce qu'il n'y a pas un procès-

verbal qui doit constater l'heure à laquelle le conducteur m'a 
pris? 

M. Emery, commissaire central à Lyon : Le 10 novembre 

je reçus de M. le procureur impérial de Toulon une dépêche 

télégraphique qui nous prévenait de la découverte d'une malle 

suspecte, appartenant à un individu qui avait plusieurs noms, 

et nous priait de prendre des informations sur un nommé 

Huot, do la rue de Bourbon, n° 9. Les renseignements furent 

favorables. Huot faisait son commerce au comptant; il payait 

régulièrement el avait bonne réputation dans le quartier. M'a-

dressant à Huot, je lui demandai quelques explications sur 

une facture. Il me parut embarrassé ; mais, aprèss'èire remis 

il craignait, me dit-il, qu'il ne lût question d une contraven-

tion au timbre. Il émit dans l'usage d'envelopper les mar-

chandises vendues avec des enveloppes non timbrées. Sur ma 

demande s'il avait un frère, il me répondit qu'il en avait un, 

résidant à Paris, rue Quiucampoix, qu'il n'avait pas vu de-

puis six mois. Ou examina les marchandises, les factures; on 

visita lo secrétaire : il ne 86 révéla aucun fait grave. Lo lende-

main, tout était déménagé dans le magasin. Huot avait pris la 
fuite. Nos recherches furent vaines. 

Plus lard, ou reçut une dépêche télégraphique do Genève 

et y, ne douiai pas que nous lie lussions sur la trace des vo-

leurs de M. Chauvel. Il était question de vérifier les souches 

des passeports donnés à trois individus, LVsgrund, Mouriès 

el Verout. Ou fit venir ce dernier. Vcrout ne comprit rien à 

ce que qu'où lui demandait, ueugrunl était possesseur d'uno 

montre en argent, qui lui avait été donnée
 D

, 

échange du passeport. Cette montre fut reco,,„
 S
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nfiéa Par Huot

' i« veu^un'p. 

M. le président : MM. les jurés, voilà un „ 

prononce pour la première fois dans ce déh^'.
 B

°bert, 

dire que lo magasin do la rue de Bourbon 9 .
e

<W 

pris brusquement jaV^
0

" ^ 

riè 

tenu par cet individu, qui 
lez, M. ' 

le commissaire de police, nous douneV'*
 tuile . v!\ 

seignements sur les accusés. Connaissiez vous M
,U8l

9
u
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,
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Le témoin : Mouriès travaillait pourdivers omi "
r,t!s? 

Il n'avait pas toujours d'occupation. On n'encp
6ns

 Ht 

mal. Il vivait avec une fille de mauvaisovie. On '
8ait

 Poii,. 

lui des reconnaissances de mont-de-piété. Jusau'Y
R

°
UV

6 <tl,''' 
vais reçu aucun renseignement fâcheux sur son *< je 

Quant à la femme Desgrand, elle a une mauv»^"
1

'
116

-

Elle a abandonné son mari ; elle s'était réfuei^'?
00

"^. 

rette.
 e e clle

z m,*
1
' 

M. le président : Et Créput ? 

Le témoin : C'est moi qui ai été chargé de son 

Jamais 011 n'en a dit du mal, et je n'ai rien trou*^
68141

' 

r ' 
à'l> 

< 

"S 
if' 

*i 
rj» n 

en, j' 
de suspect 

M. le président : Lambel, qu'avez-vous à dire? 

encore une erreur de date; il s'en est glissé iant~~ ^' 

voulez pas me croire, je n'ai rien à dire. M. l
e c

'o* . 

de police est prié de se rappeler si ce n'est pas i
e

 J
1

?
1

"'
1 

venu au magasin. lu 

Le témoin persiste à dire que c'était le 10. 

M. le président, k Toussaint Lambel : Vous êtes a i 

à Lyon, après la fermeture du magasin. — R, v
0

,. rriv * 
quo j'ai encore des bijoux ; je tiens à faire constat ̂  

traire. Je vous prie do demander à M. Chauvel ce .'
c 

de bijoux pour faire 20,000 fr. en lingots. Les tr^
U l1

^ 

n'ont produit que 4,000 fr.
 ro,s

 B»3 

D. Qu'avez-vous fait de ces 4,000 fr. et des 20 non 

marchandises que vous aviez à Nantes lors de voir 

voyage ? — R. J'ai mangé les 4,000 fr., une partiel 

le reste ailleurs. J'ai l'habitude de dépenser beauconn
 11 

M. le président, à Jules Lambel : C'est 

cerl avec Bobechon, avez enlevé toutes les 

iiom 

4 

i. 

lUCOlln 

ma
SqUi
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de 

magasin de Lyon? — R. Non; j'étais bien à Lyoa''m^'
S

' 
suis pas venu au magasin 

T 

lion-

on' 
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Do 

dm' 

D. Cependant c'était votre magasin, car dans vos int 

toires, vous dites mon magasin, notre commis Bobe h * 

non notre associé, etc. — R. Je me suis trompé c'est 1
 t; 

gasin de mon frère. ' '"M-

M. le président, à M™' Desgrand : Où avez -vnne, 

Toussaint Lambel ?
 us 

M"" Desgrand : Au bal de la Rotonde, à Lyon, le 20 

1853; ce fut le Vendredi Saint suivant, que nous eûmes l " 

laiious intimes. Il se disait commis-voyageur en bij
0
 f?'' 

un mois après notre connaissance, il me dit qu'il 

voyage de quinze jours à faire pour veudro des marchand'
 1 

Puis, il m'écrivit qu'il serait plus longtemps, trois ou 0 

mois. Quand il est revenu à Lyon, j'avais déménagé iu 

mon adresse dans la maison où je travaillais. Nous avons t 

meuré ensemble, rue François-Dauphin, place Saint-Jean 

Tronchet, et enfin j'ai été à Genève avec lui.
 ,r

'
s 

D. C'est vous qui avez procuré un passeport? R, (| , 

dit qu'il était compromis pour la politique ; je l'ai cru-

dans sa conduite ne m'annonçait le contraire. J'ai priéV, 

mari de demander le passeport; mon mari a plus d'expér»' 
ce que moi, il aurait dû le refuser. 

D. Comment! vous os<z demander un passeport à vet-, 

mari pour fuir avec votre amant? — R. Si mon mari avaii
c

* 

du cœur, il n'aurait pas adhéré à cette étrange proposit» 

M. le commissaire de police a dû remarquer que je n'aveisni 
une toilette de fille entretenue. 

Le témoin : C'est vrai, elle avait une toilette modeste. 

M. le président : Que s'est-il passé entre vous deux à f -, 
nève? 

Af°" Desgrand : Après un mois de séjour, il me dit m, 

fallait repartir pour Lyon, qu'il allait faire un voyage en il 
pagne pour ses alfaires. 

D. Dites le mot, il vous a renvoyée; il vous a dit qu'il vous 

laisserait sur le pavé. — R. Ce ne sont pas ses expression. 

Il m'a forcée de revenir à Lyon, en me disant qu'il me eÀ 
rait. 

M. le procureur impérial, à Jules Lambel: Vous venitM 
Nantes, pourquoi parliez vous d'un voyage en Espagne? \ 
quoi bon le mensonge? 

Jules Lambel : Je n'ai pas cru devoir lui donner d'esni;. 
cations. 

M. le procureur impérial, m témoin : Ou avait faitsurte 

registres une mention de vente du lingot d'or? 

Le témoin : Je n'ai trouvé aucune inscription : cela m'» 

paru suspect. Je fis venir Chazot, qui avait acheté ce lingot, ii 

avait omis d'inscrire cette vente; sa réputation est faite K 

Lyon. "Si cet homme a contrevenu à la loi, il pouvait ne ç» 

être complice. Chazot est de Lyon, il a toujours habité 

ville et il est connu de tout le monde. Quant à Créput, cet in-

dividu n'était que depuis dix 1 mois à Lyon. 

D. Que voua dit Créput sur ,' ne du lingot?— R. I
1
 nu 

répondit qu'il avait reçu ce li: g ec une lettre d'un vciu • 

rier de Gisors ; que c'était un bijoutier de ce pays qui leluiev 

voyait pour vendre, et le priait de lui renvoyer les fonds, f» 

lettre n'a pas été retrouvée dans les papiers. 

M. le président : Créput, il est temps de vous expliquer su-

ces faits. D'abord parlons de vos relations avec les 5w< 
Lambel. 

Créput : Je fus mis en rapport par un horloger avec Un/ 

l'aîné, que j'ai vu deux ou trois fois. Je rencontrai plus tari 

aux bains troids son frère Léon. Comme celui-ci était j)!"* 

jeune, je me liai davantage avec lui. Léon me dit qu 'ii ̂  
donnerait sa pratique. Nous continuâmes de nous voir au te 

et au café. Je déclare que ce n'est pas Lambel qui m'a res 'i 
ce lingot. 

D. Vous n'êtes pris que pour ce mensonge. A qui fe
rt

^, 

vous accroire qu'un individu inconnu envoie à un autreq^ >' 

ne connaît pas un lingot d'or de 1,500 francs par unvoiturr'
1 

aussi inconnu? que cet horloger vous écrive: « Vendez-le ei 

envoyez-m'en le prix? » Les affaires ne se font pascoea* 

cela. — R. Je le comprends bien, mais je ne puis que p^'^ 

ter. Givors est desservi comme Saint-Etienne; il a dû °n
,e,

;j 

dre parler de moi dans cette dernière ville ; si Lambel mav*-

remis le lingot, je l'aurais dit. _ 

D. Non, parce que cela prouverait votre association. rW 

quoi n'avez-vous pas vous-même vendu le lingot? — K- ^ 

vais beaucoup d'ouvrage dans le moment; j'ai chargé un <* 

marade de cette vente, et puis je n'avais pas d'argent p""
1 

faire l'essai du lingot. 

M. le président donne lecture d'une dépêche télégraphié 

adressée par Mouriès à M. Legrand, négociant à Lyon. 

Celte dépèche dil : « Ne vendez pas à Lyon ; j'ai '
e

 P
lc

'' 

meut à Genève. » . .
 tfJ 

AI. le président : C'est vous, Toussaint Lambel, qui eori ' 

sous le nom de Mouriès à votre fi ère, qui se cachait sou 
nom de Legrand ? 

Toussaint Lambel : Oui . ;
8
 i 

M. le président : Pierro Lambel, n'avez-vous pas reœ-

Créput lo lingot d'or?
 rU

s 

Jules Lambel : Non. Quand j'ai reçu la dépêche, w 

du lingot était faite. ,j
e
 a 

M. le procureur impérial : On a trouvé dans votre œ» >
ft

, 

Genève, des instruments de voleur, un trousseau de cie , 

iiionseigueurs, etc. ,
 n

a 

Jules Lambel: C'est mon frère qui les avait mis d
aD 

malle. -.r-iei»
1 

M. le président, à Mouriès : Vous avez, hier, posé nenc- ^ 

votre délense. Voilà ce qui vous accuse : votre liaison a 

frères Lambel, vos visites à leur domicile ; vous f
al

"
ez

 ^„-< 

coin missions; enfin, ils avaient eu leur possession voir F ^ 

seporl. Voyons, n'est-ce pas pressé par la gène, saus tr P j,^-

enquérir des motifs du passeport, que vous avez eu lai» 

de vendre ce passeport ? . .
oat

ï. 

Mouriès : Non, monsieur lo président, ni vendu, m ^ 

M. le président, à Toussaint Lambel: Comment a\e* 

eu les passeports ? ... ••ai»'» 
Toussaint Lambel : Pour le premier, étant au caMi11^ 

que Mouriès uvait un passeport à no rien faire, ,
 c

',<> 

soustrait, parcd%u° j eu avais besoin. Pour le seoon > 

mou tieruqui l'a pris.
 r

t?Vo
u
' 

D. Comment uvtz vous eu l'idéede voler ce passopo
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loi 110 serait pas asstz severe (.our vous punir. " J
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siuaj do cet homme quo vous méditiez!— R. Je regre „ 

coup ce qui lui est arrivé; mais son passeport m'e
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le i" 0 ment j 
e n'ai pas 

réfléchi au tort que je pouvais lui 

M le président, sur les relations de Mou-

f'^ftf = U ? ,T° ( «mbel. Lorsque je l'interrogeai, Mouriès 
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frères
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x
~ frères Lambel me conduisi-
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,,rès de ce caté se trouvait une boutique 
& «ii c ,fé à , ; y° des frères sortit du calé et alla se placer 

inaerie- L un longtemps en observation, revint 
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 individus? 

UVri'\ " ■-•>-

. ja^^Mi'braire à Lyon : Je suis propriétaire de la 
#u /J«P«»'

r
f •

 bon
 g, à Lyon. M. Huot (Bobechon) me de-

r u e m
 „'„,na »sin uour v établir une boutique de 

l(*t. 
Mi 

MU: 

C'était 

Lambel-

Huot le Grand (Bobechon) et Léon qui est 

il/-

pi*1 
en horlogerie. Nous tombà-

iJi 
; ri» 

I ■■■ 

à Lyon, 

ouer mon magasin pour y 

U se disait voyageur 
k,ioui

er
'
e-

 *,' n
 me

 remit 15 fr. comms garantie, et quelques 
N j'accora. possession. Toussaint Lambel y est venu 

Dans la nuit du 11 au 12 ,lema-

d* 

,
u
rs ai ire»'' „'„

 tro
j
s
 fois. Dans la nuit du 11 au 12, le ma 

irec
Ellsa

A
 dévalisé, tout était enlevé. Je reçus plus tard ur 

rtsin a e

:
'!_„ prévenait de ce départ. 

Avez-vous quelque chose à 
tyfvré'si<i>

nt
< eux accusés 

dire? . , lambel : Non, rien que pour le paiement. Je suis 
W rtobechoii soit parti sans payer. Mouriès doit être 

<
ianiié1ueD 

payé- rouent : Cela me paraîtrait bien extraordinaire. 
*'

l
' in ■ Oui, monsieur le président, on m'a fait passer 

le 'f^'rè's le déménagement. 

)es
 fonds "F\

amDe
|
 se

 rassied avec la plus grande satisfac-
Toussaj» instigation, dit-il, que les 300 fr. de loyer 

ol)
t été pay * jieau, directeur de la maison d'arrêt de Nantes : 
U .J°

s
.
e
"
 sais

 ,'ien. Je ne puis déposer que de leur con-
f"'< '

e

or
i
son

. Elle a été assez régulière ; ils avaient l'amour 
d °' le n rié J'ai pris trois fois des instruments aux mains 

de 
de 

dans sa chambre. 
Js demandai les autres et menaçai Lam-

II n'y a rien à vous 

Du 
te en p 1 .' 

itherlé. J ai pn 
à

e ftint Lambel. La première fois, c'était au mois 
*

0USS
 trouvai des morceaux de fer dans la chambre 

"""hf Une perquisition très exacte se fit 

glimVfttt trouvée 

k 
cache 

TA cachot s'il ne les remettait pas. 

\pr dit-il, les voilà. 
A » mois d'avril, je crus m'apercev 
*:„, iiahlies avec 1 extérieur. Je lis 

délit le pave 
tlaise, un petit etui. L 
plus, et il m'a écrit ur 

percevoir que des relations 

iit établies avec l'extérieur. Je fis surveiller. On devait 
•fire passer un instrument. Arriva un autre détenu, d'une 

.'cour. Je saisis une partie de l'instrument. Vous voulez 
tUlrC

 vader luidis-je; donnez-moi le reste de l'instrument. 
TV le représenta. C'est ennuyeux, dit-il, je ne travaille que 

r
 vous. Mais vous avez q atre-vingt -dix-neuf chances 

fou

 mo
i
 U

ne. Je vais vous donner le reste de mes outils. Il 
é de la cour et arracha un cylindre, une clé an-

Lambel me promit qu'il n'y reviendrait 
. une lettre pour me remercier. 

' V le président : C'est le biliet à la Châtre. (Hilarité géné-
rale à laquelle Toussaint Lambel prend pari.) 

Toussaint Lambel : Il y a une petite lacune dans la déposi-
tion. A ma dernière tentative d'évasion, j'ai coupé une plan-

che et fait un trou. 
Le témoin : Ah ! c'est vrai; j'avais oublié la troisième ten-

tative. Un gardien s'aperçut qu'une pierre était dans la cham-
bre de Lambel. On surveilla la nuit : on entendait un bruit 
sourd ; il était clair qu'il s'agissait d'une nouvelle tentative. 
Le lendemain, j'allai a sa chambré. A force de chercher, on 
vit une planche vacillante, ariistement sciée, et un trou. Une 
dalle fut soulevée, et il y avait une galerie creusée à deux mè-
tres de profondeur. Avec une couverture et des vêtements, 
Lambel avait l'ait des petits sacs, dans lesquels il plaçait la 
poussière. Je fis venir Lambel et le mis aux doubles fers. C'est 
a celte occasion qu'il m'écrivit cette lettre. 

L'audience est levée et renvoyée au lendeniain, neuf 

heures, pour entendre le réquisitoire du ministère public 

et les p aidoiries des avocats. 

Audiencesdes l4e< lbjuin. 

Après l'audition d'un dernier témoin et l'exhibition des 

pièces à conviction, M. Duportal, procureur impérial, a 

pris la parole pour développer les charges de l'accusa-

tion. 
Le réquisitoire remarquable de l'organe du ministère 

public a produit une profonde sensation dans l'auditoire. 

M. le procureur impérial a soutenu l'accusation contre les 

deux frères Lambel, la tille Jacquinot, Mouriès et Créput, 

et a déclaré s'en rapporter à la sagesse du jury en ce qui 

concerne la femme Desgrand. 

8Après ce réquisitoire, M* Iliveron, avocat de Toussaint 

Lambel, et M* Bivé, avocat do Jules Lambel , ont présen-

té la défense des deux accusés. 

A l'audience du 15 juin, ont été entendus, M* Lero-

main, avocat de la Lille Jacquinot, M* Coquebert, avocat 

de Mouriès, M* Besnard de la Giraudais lils, avocat de 

Créput, M' Bourgctte, avocat de la femme Desgrand. 

Après le résumé de M. le président, le jury est entré à 

trois heures dans la chambre de ses délibérations , pour 

n'en sortir qu'à six heures. 

Son verdict est affirmatif sur toutes les questions rela-

jives à Toussaint Lambel, et sur les principales relatives 

» Jules Lambel et à la fille Jacquinot. Des circonstances 

atténuantes sont admises en faveur do cette dernière seu-
lement. 

J^s questions relatives à la femme Desgrand, à Mou-

nés et à Créput sont résolues négativement. 

A-près les réquisitions de M. le procureur impérial, M. 
Ie
 président déclare la femme Desgrand, Mouriès et Cré-

put acquîtes, et ordonne leur mise en liberté. 

Ace moment, Créput et Mouriès pleurent abondam-
m

ent et saluent la Cour et MM. les jurés. La femme Des-

grand demeure impassible. Toussaint Lambel sourit 
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A près qu'ils ont quitté la salle, la Cour rend un arrêt 

^condamne, savoir : 

otissaint Lambel à trente années de travaux forcés, 

"s lesquelles se confondront les vingt ans auxquels il a 

.condamné par la Cour d'assises de la Seine. 

. es Lambel à \ingt années de travaux forcés; 
a
 ullo Elisa Jacquinot à cinq ans de réclusion, 

^ussaiut Lambel est de plus condamné à 100 fr. d'a-
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 ordinaire ; Jules Lambel tient sa tète ap-
u cachée par l'une de ses uiaitis. La lille 

à grau l'poine un violent accès de co-

breux ; chacun d'eux pris isolément constitue le délit 

d'escroquerie, mais ils ont tous été accomplis dans les 

mêmes conditions, à l'aide des mêmes moyens, dans le 

même but, en sorte qu'Us peuvent être tous ramenés à un 

type commun, pour ainsi dire, qui les représente tous 

exactement et dont il suffira do faire connaître les élé-
ments et le caractère dislinctif. 

Ségéral et Noiraud avaient dressé un registre d'adres-

ses de personnes appartenant aux familles riches ou ti-

trées qui habitent Paris, puis ils avaient inscrit des sous-

criptions imaginaires en faveur des soldats de l'armée 
d'Orient. 

Ceci préparé, Ségéral se présentait tour à tour dans les 

maisons dont les adresses avaient clé relevées, là, prenant 

le titre d'officier de carabiniers, se disant autorisé et même 

envoyé par le ministre de la guerre, pour recueillir des 

souscriptions, il montrait son registre, sur lequel se li-

saient les noms les plus honorables, et, soit en raison de 

la qualité qu'il prenait, et de la mission dont il se disait 

chargé, soit en raison même de l'objet de cette mission, 

il obtenait presque toujours la remise d'un offrande consi-

dérable. Iln'a guère été refusé que lorsqu'une circonstance 

particulière a éveillé les soupçons sur sa sincérité, comme 

celle que nous rapporterons tout à l'heure. 

Noiraud l'attendait à la porte de chaque maison, rece-

vait sa part de l'escroquerie, puis on allait recommencer 
plus loin. 

Un jour, il se présente chez M. lo marquis d'Epeuilles, 

Bénateur, et lui expose sa prétendue mission. M. d'Epeuil-

les s'était inscrit pour 100 fr. et tenait à la main un billet 

de banque de cette somme qu'il allait lui remettre, quand 

une expression étrange dans la bouche d 'un officier échap-

pant tout à coup au prétendu capitaine de cavalerie, lo 

souscripteur retint sa souscription; Ségéral s'était dit 

ancien élève de Saumur; le fils de M. d'Epeuilles, présent 

en ce moment et qui lui-même sortait de cette école, exa-

mina notre homme et ne se le rappela pas du tout. 

Ceci acheva de décider AI. d'Epeuilles à ne pas verser 

sa souscription; il dit qu'il la remettrait à M"' la maré-

chale Magnan, et Ségéral, désappointé, mais faisant bon-

ne contenace, se retira. 

Plusieurs faits de ce genre s'étant produits et ayant 

donné lieu à des soupçons, des plaintes avaient élé por-

tées, et le signalement de l'escroc avait été donné à tous 

les sergents de ville et agents de police. 

Le 28 mars, le 6ergent de ville Husson, apprenant 

qu'un individu se disant officier de carabiniers quêtait à 

domicile pour l'armée d'Orient, se rendit rue de l'Uuiver-

sité, où l'individu était à ce moment même, et il le vit sor-

tir de chez M m * la marquise de Villette. 

L'ayant parfaitement reconnu au signalement, il lui de-

manda s'il était autorisé à quêter ; Ségéral, sans s'émou-

voir, répondit affirmativement, et il ouvrit son registre 

couvert de noms de sénateurs et autres grands person-

Malgré cette exhibition, l'agent l'engagea à le suivre 

chez le commissaire de police ; Ségéral feignit d'y con 

sentir de bonne grâce, mais, chemin faisant, il demanda à 

aller chez lui chercher l'autorisation à lui donnée par le 

ministre ; le sergent de ville s'y refusa formellement. 

Ségéral, dont la mise était élégante, marchait entre 

deux sergents de ville, sans être tenu par eux ; arrivé à la 

porte du commissaire de police, il voulut faire passer les 

sergents de ville devant lui, ceux-ci s'y refusèrent; 

alors il prit la fuite, mais on 6e mit à ta poursuite et il 

fut arrêté. 

Aujourd'hui il comparaît devant le Tribunal. 

Noiraud, son complice, s'est soustrait aux recherches 

de la justice; les antécédents de cet individu recueillis 

par l'information le signalent comme un homme vivant 

depuis longtemps dans ta plus basse débauche, d'expé 

dieuts et d'escroqueries. 

Ségéral, déclaré en état de faillite par lo Tribunal de 

Bordeaux, s'est réfugié à Paris, sans ressources et sans 

moyen d'existence. 

Il prétend qu'il était venu à Paris pour régler ses af-

faires avec la compagnie de Bordeaux, et chercher un em 

ploi; qu'il eut le malheur de rencontrer dans un café Noi 

raud, qui se présenta à lui comme officier de carabiniers, 

et qui, le voyant sans place, le chargea de faire la sous-
cription en question. 

Bref, il n'aurait agi que par les ordres et pour le compte 

de Noiraud ; il n'aurait été que son instrument. 

Le Tribunal a condamné LNoiraud à trois ans de prison 

et 50 fr. d'amende, et Ségéral à deux ans et 50 fr. 

commissaire de police et de la force armée, le tout exécu-

toire sur minute, attendu l'urgence. 

— Dans la Gazette des Tribunaux du 12 juin, nous 

avons rendu compte de la comparution devant le Tribunal 

correctionnel d'un enfant de douze ans, Victor Perdu, 

qui, traduit sous la prévention de vagabondage, n'était 

réclamé par personne, et, cependant, déclarait que son 

père était à l'audience. 

Un sieur Perdu, on eflet, se tenait au milieu de l'audi-

toire. A l'appel de l'huissier, il s'avançait à la barre et 

faisait connaître que Vicior était biea l'enfant de sa fem-

me, mais qu'il ne pouvait en réclamer la paternité, sa" 

femme l'ayant quitté depuis quinze ans et étant devenue 

mère quatre ou cinq fois. « Je crois connaître le père de 

cet enfant, ajoutait le sieur Perdu, c'est un infirmier de 

l'hôpital militaire. » 

Le Tribunal, pour entendre cet infirmier, avait remis 

la cause ; mais le pauvre Victor n'en a pas été plus 

avancée. 

La mère de Victor, qui est morte il y a trois mois, je 

l'ai en effet connue, dit l'infirmier, mais ce n'est pas une 

raison pour que je me fUlte d'être le père de l'enfant. 

Mme Perdu élait assez volage, et je ne peux pas dire avoir 

avoir été plus avantagé que les autres. Pour le petit, il est 

gentil, et, si j'en avais les moyens, je lui ferais du bien ; 

mais quo voulez-vous que je fasse, étant moi-même un 

homme à l'hôpital ? 

Emu do pitié pour cet enfant qui n'a plus de mère, que 

son père légal désavoue, que repousse son père putatif, 

le Tribunal avait da nouveau remis la cause pour que la 

triste position de cet enfant fût connue el éveillât la sym-

pathie d'une âme généreuse. 

A l'audience de co jour, l'attente du Tribunal n'a pas 

élé trompée. M. Bouquet, greffier de la 6* chambre, au 

nom d'une dame qui ne veut pas être nommée, a réclamé 

Victor, qui sera reçu, après son acquittement, dans la 

maison de l'œuvre des écoles de la Compassion. 

Cette charitable réclamation donnant toutes les garan-

ties désirables, le Tribunal a renvoyé Victor de la pour 

suite. 

— Le sieur Flammerey expédie tous les jours de Cres-

pière (Seine-et-Oise) à Paris une quantité de lait qui varie 

de 12 à 1,400 litres. Ceci résulte des propres déclarations 

du sieur Flammerey. U semblerait donc que Paris dût re 

cevoir quotidiennement do Crespière de 12 à 1,400 litres 

de lait. Le lactomèire ne l'a pas jugé ainsi; plongé dans 

un pot de lait de Crespière, le lactomètre a amené le nu 

méro 2, ce qui, en langue vulgaire, signifie 25 p. 100 

d'eau, soit un quart. Plongé dans un second pot, le lac 

tomèlre a amené le n° 3, ce qui se traduit par 75 p. 100 

d'eau, soit les trois quarts, Eu cherchant la moyenne en 

tre 25 p. 100, d'une part, et 75 p. 100 de l'autre, on 

trouve 50 p. 100, soit la moitié. Ainsi, au lieu de 12 à 

1,400 litres de lait, M. Flammerey n'envoyait à Paris que 

6 à 700 litres. 

Le Tribunal correciionnel, devant qui le sieur Flamme-

rey était traduit aujourd'hui, a pensé que cette fois la dose 

de sirop conservateur (nom que donnent les laitiers à 

l'eau do Seine non filtrée), avait été trop forte, et, par 

application de l'article 4 de la loi des 19-27 mars 1851 et 

423 du Code pénal, a condamné le laitier de Crespière à 

quinze jours de prison et 500 fr. d'amende. 

— ERRATUM. — Dans la Gazette des Tribunaux du 12 juil-
let, en rendant compte d'une affaire jugé par le Tribunal ci-
vil de Toulouse et dans laquelle il s'agissait d'une question 
d'application de la loi du 20 mai 1851, on a imprimé par er-
reur que la défense de l'administration avait été présentée par 
M* Bruneau. C'est M" Rumeau, avocat, qui a plaidé pour " 
ministration. 
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On sait que, par ordre de l'Empereur, le corps de mu-

sique des divers régiments de la garnison de Paris se font 

entendre une fois par semaine au palais de l'Exposition. 

Hier vendredi, c'était le tour des cuirassiers de la gar-

de, sous la conduite de leur habile chef. 

Ils ont exécuté d'uno façon brillante un grand nombre 

de morceaux, tels que le chœur du Trovatore, l'ouverture 

de Giralda, fantaisie de Foscari, etc., aux applaudisse-

ments des visiteurs d'élite qui se réunissent plus particu-

lièrement ce jour-là au palais Marigny. 

On lit dans L'INDUST RIE : 

CAISSE CENTRALE DE L'INDUSTRIE. 

Assemblée générale des Actionnaires. 

Samedi dernier, 1 4 juillet, a eu lieu, au siège de 
la Société, l'Assemblée générale des actionnaires de 
la Caisse centrale de l'Industrie. 

Le rapport, présenté par le gérant, M. Vergniolle, 
constate les résultats les plus satisfaisants. Par 
une circonstance qu'explique la nature même des 
opérations, le capital émis se trouve intégralement 
représenté en espèces dans la caisse sociale. * 

Tous les frais de premier établissement, tels qu'an-
nonces et autres, couverts , il reste à répartir, par 
chaque action de 5oo fr., un dividende de 75 fr., 
qui, ajoutés aux 20 fr. d'intérêt déjà distribués en 
janvier dernier, forment pour chaque action un re-
venu total de 100 fr., soit 20 OTO du capital. 

L'an passé, la Caisse centrale avait déjà distribué 
i5 op>. C'est 35 opD en deux ans. Dans ce chiffre ne 
sont par compris, ni pour cet exercice, ni pour l'exer-
cice précédent, les 10 opo portés chaque année à la. 
réserve en conformité des statuts, non plus qu'un ex-
cédant assez important qui, sur la proposition du 
gérant, à été, depuis deux ans, laissé en caisse com-
me réserve extraordinaire. 

Des remercîments, votés à l'unanimité, à la pru-
dence et à l'habileté du gérant, ont accueilli l'exposé 
d'une situation aussi exceptionnellement avantageuse. 

Plusieurs résolutions importantes ont ensuite été 
prises : l'assemblée a décidé que la durée de la Société 
serait prorogée de douze ans. Fondée en vue d'opé-
rations dont le résultat était alors peu apprécié, sa 
durée avait d'abord été limitée à cinq ans. Aujour-
d'hui que l'expérience en a démontré la fécondité, 
une prorogation devenait la conséquence nécessaire 
des heureux débuts de la Société. 

U a été résolu également que le fonds social de la 
Caisse centrale de l'Industrie serait porté de deux à 
cinq millions, à réaliser par le gérant en temps op-
portun. Cette augmentation de capital est destinée à 
mettre la Société en mesure de participer, dans les 
limites commandées par la prudence, au patronage et 
à la commandite des affaires industrielles dont l'im-
portance va chaque jour grandissant; le chiffre de 
cette augmentation marque l'étendue de la carrière 
qu'elle se propose de parcourir. 

Enfin le chiffre des actions sera désormais réduit 
de 5oo fr. à 100 fr. Cette mesure, qui facilite l'inter-
vention dans les affaires des capitaux les plus mo-

destes, a de trop nombreux précédents pour qu'il 
soit nécessaire de la justifier plus longuement. 

L'assemblée a pourvu ensuite à la nomination de 
trois membres du comité de surveillance, dont un 
honorable banquier, spécialement chargé de la véri-
fication des comptes; et, après plusieurs votes de 
moindre importance, l'ordre du jour se trouvant 
épuisé, elle s'est séparée à quatre heures. 

AD. GBÉROTJLT. 
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Audience du 28 juillet. 
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CHRONIQUE 

PARIS, 28 JUILLET. 

La 1" chambre de la Cour impériale, présidée par M. le 

premier président Delangle, a confirmé un jugement du 

Tribunal de première instance de Chartres, du 29 juin 

1855, portant qu'il y a lieu à l'adoption de Jean-Marin . 

Morizet et de Louis-Antoine Morizet par Louise-Françoise 3 

Morizet. 

— L'indisposition de M. le procureur-général Rouland 

a fait remettre de nouveau à huitaine les conclusions que 

ce magistrat devait donner, à l'audience solennelle, dans 

la cause plaidée par M" Marie, le 14 juillet (Voir la Gazette 

des Tribunaux du 15 juillet), sur la question des prélè-

vements par privilège de la femme mariée, après disso-
lution de la communauté. 

— M. Raphaël Félix, chargé d'accompagner sa sœur, 

M 11 * Rachel, dans ses excursions en Amérique et ailleurs, 

en qualité de directeur entrepreneur de ses congés, avait 

confié, il y a quelques semaines, à M. Daucé, costumier 

du Théâtre-Français, une malle contenant un grand nom-

bre d'effets et de costumes dramatiques, à l'usage de sa 

profession, pour y faire les réparations nécessaires. Lo 

départ de M"* Rachel et de sa troupe pour l'Amérique 

élant décidé, M. Raphaël Félix écrivit à M. Daucé pour le 

prier de renvoyer la malle avec tout son contenu, remis à 

neuf. Eu réponse à cette missive, le costumier a envoyé 

sa note, s'élevant à 1,224 fr, 50 c. 

M. Raphaël Félix a promis de s'acquitter et d'envoyer 

de l'argent d'Amérique, mais U a exigé la remise immé-

diate de sa malle, renfermant différents costumes indis-

pensables aux représentations. M. Daucé, voyant partir 

M. Raphaël, a refusé de se dessaisir de son gage, son uni-

que garantie, à moins d'un paiement ou d'une consigna-

tion de fonds, et il a représenté sa facture. M. Raphaël Fé-

lix, perdant patience, a fait assigner M. Daucé en référé. 

A l'audience, M* Petit Dexmier, avoué de M. R. Félix, 

s'est présenté, et a exposé quo le compte du costumier 

u'était pas vérifié, qu'il était enflé outre mes ire, et que 

M. Daucé no pouvait retenir la nmllc de costumes en atten-

dant ia vérification du compte. Il a conclu à la restitution 

immédiate. 

Ai" Gvuilet, avoué du costumier, a répondu que rien ne 

garantissait le retour de M. Raplmë, Félix ou l'envoi de ses 

fonds. Il paraîtrait tout à fait injuste à M. Daucé d'être 

dépouillé de sou gage, à moins d'une consignation du 

montant de sa Facture, soit une somme de 1,224 fr. 50 e 

M. le président do Bolleyine a dit qu'en consignant une 

somme de 800 fr., M. Raphaël Félix pourrait l'aire enlever 

^ 6a malle, et, en cas de résistance, se faire assister du 

La société du Crédit mobilier et MM. Pereire ont l'hon-

neur de prévenir le public que la plus' grande, partie des 

actions de la nouvelle Compagnie d'éclairage par le gaz 

dans Paris devant être attribuée aux actionnaires des six 

anciennes compagnies fusionnées, dans la proportion de 

leur intérêt respectif, il ne sera pas ouvert de souscrip-

tion. Toutes les demandes qui pourraient être faites reste-

ront sans résultat. 

— Dimanche 29 juillet, grandes eaux dans le parc de 

Saint-Cloud. Chemins de fer de Versailles, rue St-Lazare, 

124, et boulevard Montparnasse, 44. — Fête à Bellevue, 

chemin de fer (rive gauche). 

Bsnrie do Part* au 28 Juillet 18 &5. 
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M. MEYER, expert-interprète traducteur-juré, se charge 
de toutes traductions commerciales. Rue du Pont-de-Lodi, 6, 
près le Pont-Neuf. 

— Chacune des fêtes de nuit que donne le Jardin-d'Hiver 
consolide la vogue que ces fêtes obtiennent dans le monde élé-
gant. UQ grand nombre d'étrangers assistaient à la fêle de mer-
credi dernier et uecessaient d'admirer le coup d'œil léeriqne du 
Jardin-d'Hiver, avec son plendido éclairage, sa cascade, son 
jet d'eau, sans oublier les ressources fort appréciées du somp-
tueux buffet. 

— EXHIBITION . (Maison Robert Houdin, boulevard des Ita-
liens.) — Le plan en relief du siège de Sébastopol, par M. Ja-
mes Wyld, est visible tous les jours de dix heures du matin 
à dix heures du soir. Ce modèle est, jour par jour, modifié 
d'après les nouvelles officielles insérées au Moniteur. 

SPECTACLES DU 29 JUILLET. 

OPÉRA. — 

THÉAT&E-FRAHÇAIS — M"" de Belle-Isle, la Fin du Roman. 
OPÉRA -COMions. — Le Toréador, Miss Fauvette, le Chien. 
ODÉON. — Sémiramis, le Dépit, les Précieuses ridicules. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — 

VAUDEVILLE. — Le Mariage d'Olympe. 
VARIÉTÉS. — Furnished, l'Abbé Galant, Palais de chrysocale. 
GVHNASE. — Le Gendre de M. Poirier, le Collier de perles. 
PALAIS-ROTAI.. — La Bégueule, le Bourreau, M"" Larifla. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Paris. 
AMBIGU. — Frère et Sœur, Un Voyage de haut en bas. 
GAITÉ. — La Closerie des Genêts. 
THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Pilules du Diable. 
COMTE. — Royal-Bonbon, la Niche de Tom, Fantasmagorie. 
FOLIES. — Relâche. 
DÉLASSEMENS. — Dzin! Boum, boum. 

LUXEMBOURG. — Le Sire de Franc-Boisy, le Monde. 
FOLIES-NOUVELLES. — Statues vivantes, Un Drame, Pierrot. 
BOUFFES PARISIENS (Champs-Elysées). — Les Deux aveugles, 

Nuit blanche, Prologue, Arlequin. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Soirées équestres tous les jours. 
HIPPODROME. — Représentation tous les jours, à trois heures. 
ARÈNES IMPÉRIALES. — Représentations tous les dimanches et 

lundis. 

ROBERT-HOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les. soirs 
à. huit heures. 

JARDIN MAD.LLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, 
jeudis et samedis. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les dimanches, 
lundis; mercredis et vendredis. 

RANELAGH. — Tous les jours de deux à cinq heures, concert 
promenade. 

CHATEAU-ROUGE. — Bal tous les dimanches, lundis et jeudis. 
CHÂTEAU ET PAUC D'ASNIÈUES. — Bal tous les dimanches mer-

credis, vendredis el tètes. 

DIORAMA DE L'ETOILE (avenue des Ch .-Elysées, 73) . Tous les 
jours. Bataille deMarcngo et Bombardement d'Odessa. 

A TERME. 

3 0(0 . . 
8 OliS (Emprunt).... 
4 tii 0(0 l»5i. 

4 1 (2 0(0 (Empruat) 

... 
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Année 185/». 

B»rlx : Pari», G fr.i «lépurtemonlM, G fr. SOc. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlay-

du-Palais, 2. 

Imprimerie de A. GUYOT , rue Neuve-des-Mathurins, <8, 
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Ventes immobilières. 

«K DES CRIEES. 

DEUX MAISONS ET JARDIN 
Etude do M" PAUL, avoué à Puiis, riie do Ghoi* 

seul, 6. 

Vente au Palais-de-Justice à Paris, à deux heu-
res, lo 11 août 1855, 

1* D'une MAISON avec grand JAROrï à 
Montreuil-sous-Bois, rue Marchande, 8. 

Mise à pri* 10,000 fr. 
2* D'une MAISON sise à Paris, rue du Chà-

teau-d'Eau, 92. 

Mise à prix: 35,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° A M» PAUL, avoué poursuivant, rue do 
Choiseul, 6 ; 

2° A M* Jooss, avoué à Paris, rue du Bouloi, 4 
3° A M' Mataizé, notaire à Monireuil-sous 

Bois; 

4° A M* Aligot, notaire à Paris, rue Saint-Mur 
tiu, 88, .(4929) 

SABLOÎMLLE MAISON A 
Etude de M* Heurt tPOCHAK», avoué à Pa 

ris, rue Louis-le-Grand, 25. 
Veine par suite de surenchère du sixième, eu 

l'audieiico des saisies immobilières du ïribuna 
civil de la Seine, au Paluis-de-Justice à. Paris, 
deux heures de relevée, en un seul lot, 

D'une MAISON et dépendances, sise àSablon 
ville, grande rue de Sablonville, 4, vieille ruule 
de Neuilly (Seine). 

L'adjudication aura lieu le jeudi 9 août 1855 
Mise à prix : 5,891 fr. 66 c. 

S'adresser pour les renseignements : 

1= A «• Henri POCHABII, avoué poursui-
vant, demeurant à Pans, rue Louis-le-Grand, 25; 

là* Viuay, avoué à Paris, rue Louts-le 
Grand, 21 ; ' 

3° A M' Marin, avoué à Paris, rue Richelieu, 
n?60; 

■4» A W Sinet, avoué à Paris, rue du Temple, 
n* 71 : 

5° Ét à M* Petit-Bergonz, avoué à Paris, r 
Neuve-Saint-Augustin, 31. .(4928) 

3° A M* Hardy, avoué, rue Neuve-Saint-Augus-
tin, 10. -(4927) 

MAISON A PARIS. 
Vente sur licilation aux criées du Tribunal de 

a Seine, le samedi 11 août 1855, deux heures de 
relevée, 

D'une grande et belle MAISON sise à Paris, 
ue Saint-Martin, 143, et rue Rambuteau, 63, 

dont la construction ren.onkî à douze ans. 

Mise à prix : 360,000 fr. 
Produit brut : 26,510 fr. 
Charges : 2,459 fr. 69 c. 

Produit net : 24,050 fr. 35 c. 
S'adresser pour les renseignements : 

A U* PIERHET, avoué à Paris, rue de la 
Monnaie, 11. (4924) 

PROPRIÉTlf DURAND C0IJL0N 
(CHER). 

Etude de M» AXCILLOX, avoué à Bourges, 
rue des Arènes, 63. 

Vente aux enchères publiques, à la barre du 
Tribunal de l

1
'
9
 instance de Bourges, le vendredi 

10 août 1855, deux beures du soir, 

De la PROPRIETE du Graod-Coulon, située 
commune de Nuuvy-sur-Baranjon et Nançay, can-
ton de Vierzon, arrondissement de Bourges (Cher), 
se composant d'une maison de maître, un do-
maine et trois locatures. 

Détail des contenances : 

hectares. 

MAISON RUE P0P1C0URT 
Etude de H* Eugène HE BROTONNE, avou 

à Paris, rue Vivienne, 8. 

Vente sur licitation, eu l'audieuco des criées du 
Tribunal civil de première instance de la Seine 
séant au Palais-de-Justice à Paris, salle des criées 
dudit Tribunal, deux heures de relevée, 

D'une MAISON avec TERRAIN, sise à Pa 
ris, rue Popincourt, 21. 

L'adjudicauon aura lieu le samedi 11 août 1855 
Mise à prix : 14,000 fr 

S'adresser pour les renseignements : 

1" A SB" 9£ BBOTONXE, avoué, déposi 
taire d'une copie du cahier des charges, demeu 

I a Paris, ruo Vivietine, 8; 
S" A Uf Et- - ■ i" <>,,p rnf Kiohftlicii, 15 

RDE 

D'ENGHIEN, 

Revenu net susceptible d'augmciitntion, 12,728 fr. 

Mise à prix : «0,000 (r. 
Pur suite du percement du boulevard du Cen-

tre, cet immeuble est destiné à former l'encoi 
gnure du boulevard du Cenlre et do la rue aux 
Ours. 

S'adresser pour les renseignements : 
A M" «JUEDON el ROBERT, avoués; 
Et à M" Cousin, notaire. (4918) 

A Triol, à M' Bonnet, notaire; 

Et à Versiiilée : 1» A M« LECEÈHE, avou< 
poursuive**; 

2° A M* Ebimesoj 
3° Et à M

,É
 Legrand, avoués colicilants. (4922) 

CIGARETTES IODÉES « ■ 
pour la guéri-ion INFAILLUHI- ,I„.. - r- "* pour la guerisnn isr .utLHti.f 
trino. A

f
. pareil b. s. ,1. g, \)

A ft| 
mineurs, 40, cl à la pli. du I) 
du Temple, à Paris, cl dans lus p

rill( 

Jardins, 

Clienevièrcs, 

Allées de peupliers, 
Terres labourables, 
Pâtures, 
Prés, 
Etangs, 

Bois taillis, 
Futaies, 

Sapinières 
Bruyères, 

1 
117 
53 

9 
15 
31 

1 
6 

138 

ares. 
77 
57 
10 

66 
81 

79 
77 
50 
58 
96 
61 

DIVERS IMMEUBLES 
Vente en l'audience des criées de Paris, lo 25 

août 1855 : 

1° D'IMMEUBLES à Clichy-!a Garenne, en 
sept lots, dont les 4' et 5* pourront è re réunis. 

Savoir : Maison rue d : Paris, 82 ; produit; 6,200 
fr. — Maison même rue, 84; produit, 1,670 fr. — 
Terrain et bâtiment, rue du Réservoir, 20, loués 
1 ,600 fr. — Parlie d'une propriété, mémo rue, 
dile la Rotonde, louée 1,000 fr. — Surplus de la 
même propriété, loué 1,500 fr. — Terrain au bord 
de la Seine, lieu dit les Qoinconces, loué 600 fr. 
— Autre terrain, même lieu, loué 500 fr. 

2* D'une grande PROPRIÉTÉ à Vaugirard, 
ruo du Transit, 100, 102 et 104, en cinq lots qui 
pourront être réunis, savoir: Bâtiments, cours et 
jardina usage de briqueterie, loués 800 fr.—Trois 
petites maisons. — Grande habitation avec jardin, 
louée 1,100 fr. 

3* D'une MAISON DE CAMPAGNE à 
«faisons- LafBlte. 

Mises à prix : t" lot, 55,000 fr.; 2
e
 lot, 14,000 

fr.; 3' lot, 10,000 fr.
;
 4< lot, 8,000 fr.; 5' loi, 

12,000 fr.
;
 6' lot, 2,500 fr.; T lot, 2,000 fr.; 

lot, 5,000 fr.; 9" lot, 1,200 fr.; 10* lot, 1,200 fr.; 
11* lot, 3,000 fr.; 12* lot, 12,000 fr.; 13' lot 
16,000 fr. 

S'adresser à M' COTTREAU, avoué poursoi 
vaut, rue Gaillon, 25 ; 

A M" Laden, avoué, rue Sainte-Anns, 25, et à 
il' Denormandie. avoué, rue du Sentier, 24. 

.(4925) 

AVIS.— MM LES ACTIONNEES 
la Société pour L'EUE » IH *«K PAU LE 

H\'âZ. Eonis MarguerStte et C sont coll-
oques eu assemblée générale extraordinaire, le 

midi 13 août prochain, salle llerz, rue de la Vic-
toire, 48, à trois heures précises. 

L'assemblée est appelée à délibérer sur les ac-
tes destinés à réaliser lu fusion qui est la condi-

on du traité intervenu entre MM. les préfets, stl-
, ulant au nom do la ville de Paris, d'une part, et 
MM. Péreireet les Compagnies d'éclairage por le 
gaz, d'autre part; ledit traité approuvé par décret 
mpériul du 25 juillet 1855. 

Pour la validité des délibérations des assemblées 
générales extraordinaires, aux termes des statuts, 
es trois quarts plus une des actions doivent être 
présentes ou représentées. Or, vu l'importance 
des résolutions à prendre, la gérance ne saurait 
rop insister pour que ceux do MM. les actionnai-

res qui ne pourraient ê re présents à la réunion 
l 'y fassent représenter. (14232) 

CHAMBRES Eï ÉTUDES fil SOTÂlHi 
Total des contenances, 377 12 

Ou peut améliorer considérablement cette pro 
priété par le maiinage et la création de sapi 
nières. 

On peut s'y rendre soit par la gare de Salbris, 
soit par celle de Vierzon 

Celte propriété a une valeur intrinsèque d'au 
moins 100,0.(0 fr. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adresser, pour plus amples renseignements : 
A M'

8
 AXUILLON et CAIEEOT, avoués à 

Bourges. (4921) 

MAISON A PARIS. 
Etude de M» ©UEDON, avoué à Paris, boule-

vard Poissonnière, 23. 
Vente sur licilation en l'audience des criées du 

Tribunal, civil de première instance de la Seine, 
le 18 août 1855, à deux heures de relevée, 

D'une MAISON s. se à Paris, rue Bourg-l'Ab-
7. 

MAISONS ET PIÈCES DE TERRE. 
Elude de M

e
 LEULÈBE, avoué à Versailles 
rue de la Pompe, 12. 

Vente sur licitation, par le ministère de M' 

BEBANSON, notaire à Poissy, en ving-trois lots 
1» De trois MAISON» sises à Vernouillet; 
2° Et de vingt PIÈCE» DE TEBRE, prés 

et bois, sises aux terroirs de Vernouillet et Ma 
rainvilliers, canton de Poissy. 

L'adjudication aura lieu en la salle d'école 
la commune de Vernouillet, le dimanche 19 aoû 
1855, heure de midi. 

El eu quinze lots, do quinze PIÈCES DE 

TERBÎB, vignes et bois, sises au terroir de Mo 
dan, même canton de Poissy. 

L'adjudication aura lieu en la salle d'école de 
commune de Médan, le dimanche 26 a> ùt 1855 
heure de midi. 

Total des mises à prix : 26,794 fr. 
S'ad resser pour les renseignements : 
A Poissy, à M

e
 BK35ASSON, notaire; 

■«.«si 

UNE BLOUSE M CU,l5^ 
qu'on peut laver et repasser ' 0 ,ii„„.„, V'iO ) 
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i ■ . '
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 ' LL -. ■ 
dispensable aux cultivateurs et à tou ■'"'f'V 

M., 

' nienjj 
tiiar; L 

TAVE IMiutF et 

nature d» leurs occupations 
des saisons. Vareuses 

L 

142 HUE DU Kivoi.i, ANCIEN N,° 112, entre les rues 
de l'Arbre-Sec el du Roule. 

M ANTEAUX ET PALETOTS DOUBLE FACE ET ORBI 
K AIHES , chaussures, tabliers, coussins, ceintures 
de natation, breteles, jarretières, bas contre les 

arices, tissus imperméables et élastiques, trousses 
,e voyage, peignes en caoutchouc durci, et une 
dule d'objets très utiles en voyage. Grands assor 

timents, qualité garantie, prix fixeset très modérés. 

.(14213)* 

f 
■ AA AAAexemplaires de Manuscrits, Dessins 
lUUjUUU.Musique, Circulaires, etc., sont repro 
duits par toute personne avec le Système portatii 
Ragueneau. 10, rue Joquelet (Affranchir.) (14156/' 

r PUCES, r PUNAISES 
En employant la POUDRE DÉSILLE , la seule of-

frant un résultat incontestable sur tous les insec 
tes, R. POISSONNIÈRE, 8. (Affr.) Boites 1, 2, et 5 fr 

(14095)* 

GRAND ENTRESOL SiST" 
octobre prochain, composé de 10 pièces, donnant 
sur la rue du 29 Juillet avec trois entrées. 

.(14197;* 

Etude de M. PEHGEAUX, place de la Bourse, 31 

de 2 à 3,000 fr. à emprun 
ter, bonne garantie. 

(14218) 

ON DEMANDE 

A CEDER pour cause de famille, jolis appar 
lements meublés; loyer, 2,100 fr 

bén. nets, 5,000 fr. justifiés ; prix, 16,000 f. Etud 
de M. Desgràiigès, rue N'-des-Petits Champs, 50 

.(14234) 
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n< cubèbe — pour «nu, 

jours I OSHALATHS.'? 1 

I uxee . sirop au ciiZ;.*?* 

3K,F1 .5f.-(luéri«\„S
1
S« Consultai, au l»

r
, et corr. Envois en rerab-. 

du sang, dartres, virus 4 f. fi. Bien dlrrlrc M^Î* 

(14034) 

CURAÇAO FRANC* 
HYG1ÉJMIO 
Liqueur de tante préparée avec les écorecs,: 

Hollande dont elle conserve la fraîcheur cl i; 

suavité. Par ses propriétés Toniques, !jij>
ft 

tires, Apéritivc* et Slotnni hiqii: 

réunit l'utile à l'agréable. Fabrique dam h t., 

rente, sous la direction de J. P. Urora,n 

Neuve-des-Petits-Champs, n° 26, à Paris, Aip 
sitaire général, auquel toutes les ckuiandg 
doivent être adressées, — Prix du cruchon : 6;' 

Expédition à tonte destination, 

(14LTJU 

M. DE FOY INNOVATEUR-FONDATEUR 

SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de 
• • * . i 

SB 

LA PROFESSION MATRIMONIALE 

MARIAGES 
l a maison de FOY est, par sa distinction et «on mérite hors ligne, la 1" de l'Europe. 

CE QUI FRAPPE LES ÏEUX , ce qui honore et distingue les actes de M. de FOY, 

négociateur en mariages, « c'est que — chez lui, — chacun est libre de faire vérifier, 

A L'AVANCE , par son notaire, les notes et documents qu'il transmet. » Sur ses 

registres,"écrits en caractères hiéroglyfiques, figurent, constamment, les plus riches 

fortunes de France et des divers pays, (toujours titres authentiques à l'appui et con-

trôle facile.) C'est de là que découle la réputation si méritée et hors ligne deM.de FOY. 

31™ 

AXXÉE. 
. parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER. . 

SUCCURSALES : Angleterre, Belgique, . Allemagne, — Étnts-liiis. 

Il est Impossible de pousser plus loin le désir de relever l'honneur de la profession matrimoniale que le fait M. de FOY . Par ses soins, viennent 
d'être imprimés les jugements de PARIS, du MANS, du HAVRE , de T OULOUSE, de BOURGOIN, de SUGIRONS , etc., — un arrêt d 'ANGERS et deux arrçli 
de TOULOUSE confirmant la légalité et la moralité des actes de M. de FOY, comme aussi, à l'appui, les consultations longuement développées jâj 
nos premiers jurisconsultes de France, tels que: MM. CHAIX-D'EST-ANGE, BERRYER, PAILLET, PAILLARD de V ILLENEUVE , de vvnviEsm, 
MARIE, DUVERGIEB, Léon DU VAL et ODILON BARROT. Enfin ^pouT compléter ce recueil, M. de FOY a même fait sténographier et imprimer, 

avec le plus grand soin, les plaidoiries des DIX avocats, les réquisitoires du Procureur impérial et de l'Avocat général, et jusqu'à la
9

 J Aé-
ration de la Conférence de l'ordre de» avocats de Paris, y compris le brillant et éloquent résumé de W BERRYER , leur bâtonnier. [AffreMri 

Cl) 

U 

bi 
fi 
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La publication légale «las Acte* «le Société est obligatoire danm la OAZErïE SiES. TRIBUNAUX, 1.B DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Ventes après faillite. 

Vente après faillite , en vertu 
d'ordonnance de M. le juge-com-
missaire, 

De marchandises de quineaille-
rie : 

Batterie et ustensiles de cuisine 

et de ménage, ferblanterie, plaqué, 
métal anglais , casseroles , teux 
flambeaux, lampes, four de cam-
pagne, marmites, balais; 

Articles de serrurerie, verrous de 
sûreté, supports, serrures, boulons 
de portes, sonnettes, gâches, char-
nières ; 

Quantité de vis, clous, pointes, 
boulons, pilons, outils de menui-

serie, tenailles, marteaux, scies, vi-

lebrequins, tourne-vis,pinces, ou-
tils de bijoutier, ustensiles dédias-
se, sacs à plomb ; 

Cuivre, fer, acier et fonte; 

Agencement de magasin : comp-
toirs, casiers, montres vitrées, ta-
blettes en glace, balances; appa-
reils à gaz ; 

Rue Saint-Honoré, 122, à Paris, 

Les lundi trente et mardi trente-
un juillet mil huit cent cinquante-
cinq, heure de midi, et jours sui-
vants, s'il y a lieu, 

Par le ministère de M» Félix 
Sehayé, commissaire-priseur, de-
meurant à Paris, rue de Cléry, 5. 

Adjudication» après 
faillite. 

Adjudication, même sur uneseu 
le enchère, par suile de faillite, et 

en l'élude de M' Mounot-Le-ltoy, 
notaire à Paris, rue Triévenot, 14, 

le-i auûl 1S55, ùraidu4*d'un fonds 
de m* cordonnier et tous ses ac-
cessoires, exploilé à Paris, rue No 

tre-Dame-dc-Loretle, H; 2» et du 
droit, jusiu'à sa lin, à la location, 

moy' i,60o fr. par an, des lieux où 
est tx ircé ce fonds, acheté 8,000 fr. 

en 1852. — Mise à prix : 200 fr., et 
même à tout prix.— N OTA . L'adju-
dicataire devra prendre, a prix 

d'estimation, toutes les marchan-
dises et matières premières quel-

conques dépendant de ce fonds 
S'adresser: i«»< pour visiler sur 

les lieux, 2«f>et pour les renseigne-
ments : i» à M. deCagny, syndic de 
lad. faillite, à Paris, rue de Gref-

fulhe, 9; 2" et aud. M'Monnol-Le-
Roy, notaire, dépositaire de l'en-
chère. (4909) 

Vente» mobilier*»». 

VBSlTKBI>ARADTOItlT«I>KJD8TI0», 

Sur la place publique de la cona 
mune de Neuilly. 

Le 2» juillet. 

Consistant en labiés, commode 
chaises, pendules, etc. (îtsil 

8n l'hôtel des Commissalres-Pri 

seure,rucïloBsinl,2. 
Le 30 jui'let. 

Consistant en labiés, guéridons 
chaises, fauteuils, etc. (1432) 

Consistant en piano, lalile» ron 

des, divans, fauteuils, etc. (1433) 

Consistant en bureau, fauteuils 
objets de bronze, etc. (1434) 

Consistant en bureau, commode, 
ustensile de ménage, elc. (1435) 

Consistant en bureau, fauteuils, 
divan, candélabres, etc. (1436) 

Consistant en robes de soie, cor-
sages de soie, jupons, etc . (1437) 

Consistant en buffet, chaises, ta-
bles, lampes, linge, etc. (1438) 

Consistant en consoles, pendules 
de différents genres, etc. (1439) 

Consistant en bureau, fauteuils, 
piano, meublede salon, etc. (U4o) 

Consislant en glaces , chaises, 
montres vitrées, tables, etc. (1441) 

Consistant en commode, secré-
taire, guéridon, glace, elc. (H42) 

Consislant en bureau, chaises, 
tables, commode, glace, elc. (1443) 

Consistant en divan, fauteuils, 
bureau, bibliothèque, etc. (1444) 

En une maison sise a Paris, rue de 
la Ville-l'Evêque, 51. 

Le 30 juillet. 

Consistanl en bureau, fauteuils, 
chaises, pendule, elc. (1445) 

En une maison sise à Paris, rue de 

la Ville-l'EvÊque, 51. 
Le 30 juillet. 

Consistant en bureaux, biblio-
thèque, armoire à glace, etc. (1446) 

En une maison sise à Paris.avenuc 
des Champs-Elysées, 67-69, 

Le 30 juillet. 

Consistanl en tables, chaises.gla-
ces, commodes, fauteuils,elc.(i447) 

En une maison sise à Paris, place 
de la Bourse, 15. 

Le 30 juillet. 

Consistant en lableaux, table, 
bureau, piano, etc. (1448) 

Eu une maison sise à Paris, rue de 
Rivoli, 88. 

Le 30 juillet. 

Consislant en batterie de foyer, 
ustensiles, vaisselle, etc. (1449) 

Rue de l'Odéon, 22, à Paris. 

Le 30 juillet. 
Consistant en commode, secré-

taire, toilette, fauteuil, etc. (1450) 

En une maison sise à Paris, rue 
Bichal, 7S. 

Le 30 juillet. 
Consistant en bureau, tables 

chaises, fauteuil, etc. (1451) 

En une maison sise à Paris, rue 
Taitbout, ci. 

Le 30 juillet. 
Consistant en tables, chaises,bu 

reau, canapé, fauteuils, etc. (1452) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri 

seurs, rue Rossinl,6. 
Le 31 juillet. 

Consistant eu chUises, comp 
ton s, banquettes, etc. (145s) 

Consistant en armoires, bu-
reaux, toilette, fauteuils, elc. (1454) 

Consistant en chaises tables, ar-
moire, pendule, etc.; 

Et dans une maison sise à Paris 
rue de Poissy, 59. 

Consistant en matériaux de dé 
molltion.

 (1455
) 

Consistant en mobilier, pendul 
chevaux en brouze, elc. (usa) 

Consislant en machines à va-
peur, forge, soufflets, etc. (1457) 

Consislant en bureau, carton-
nier, table, divan, etc. (1458) 

A Paris, rue Lamartine, 59. 

Le 3i juillet. 
Consislant en tables, chaises, Ri-

deaux, comptoir, elc. (1459) 

SOCIETE®. 

En régularisation d'une société 
de fait de mil huit cent quarante-

trois, acte de société du quinze 
uillet mil huit cent cinquante-

inq, pour achats de soldes de bro-
deries, des créances pour brode-

ries et autres causes, entre demoi-

selle Sophie IlOULLOY, confection-

nai™ de broderies ; M. Anatole 
THIBAULT, horloger; M. Abel-

Théophile THIBAULT, chef de con-
tentieux , demeurant ensemble à 
Paris, faubourg Saint-Denis, 49, 

sous la raison ROULLOY et C'; 
chaque associé administrera; tous 
achats devront expressément se 

faire complanl, à peine de laissé 
pour compte du vendeur et de l'a-
chelcur. Le fonds social est de 

vingt «t .un raille francs en espè-
ces, marchandises, billets et créan 
ces provenant de l'ancien avoir so-

cial. Comme précédemment niade. 

moiselle Boulloy apporte en jouis-
sance à la société son mobilier; 
toutes Créances personnelles pos-
sédées de mil huit cent quarante 

trois a cc jour au nom de l'un des 
associés appartiennent à la société 

comme faisant partie ouprovenanl 
de l'ancien avoir social. La durée 
de la société est dix ans, du quinze 

courant. Son siège est faubourg 
Saint-Denis, 49. 

ROULLOY. (1790) 

res, qui ont commencé à courir le 
premier août dernier, époque à la-

quelle les purties en font remonter 
011s les effets. 

La raison sociale et la signature 
eront GAY fils et C« ; la signature 

anpartiendra aux deux associrs in-
dividuellement, mais à la condition 

expresse qu'il n'eu sera fait usage 
que dans l'unique intérêt et poul-
ies seuls actes de la société; tout 

engagement pris en dehorsdeces 
limites resterait l'obligation per-
sonnelle du signataire. 

La gestion e! l'administration se-

ront communes aux ùeu\ asso-
ciés. 

La société a son siège à Paris, rue 
de la Vrillière, 2. 

Elle est créée pour continuer les 
opérations delà maison GAY jeune 

et lits, ayant pour enseigne : A la 
Ville de Lyon. 

Alf. GAY. (1785) 

Aux termes d'un acte reçu par 
M« Brachet, notaire à Morgaux, le 
onze juillet mil huit cent cinquan-

te-cinq, MM. Antoine JADOUINpè 
re, entrepositaire, demeurant a Is-

san, commune de Contenac, et Mi-
chel-Jules JADOUIN ills, marchand 
de vins, demeurant à Bercy, porl 

de Bercy, 49, ont formé entre eux 
une société par moitié pour le 

commerce des vins.La société com-

mencera le quinze août mil huit 
cent cinquanie-cinq et durera jus-

qu'au décès de M. Jadouin père, 
L'acte porte que les associés s'en 
tendront pour la gestion des allai 
res de la sociélé, dont M. Jadouin 
père sera le chef, mais dont chacun 

des deux associés aura la signalu 
re, sous la raison sociale JADOUIN 
père et llls. 

Pouvoir d'insérer : 

Morgiux, le vingt-deux juillet mil 
huit cent cinquante-cinq. 

E. B BACHET , notaire. (1786) 

Extrait d'un acte fait double à 
Paris le seize juillet, enregistré, 

Entre : 

M. Alfred GAY, négociant, de-
meurant à Paris, rue de Itivoli, si, 
et M. GonsUmlin GUMOWSKI, de-

meurant a Paris, rue Pigalle, 39, 
II a élé formé une sociélé en nom 

collectif pour neuf années entiè-

D'un acle sous seing privé, fait 
double à Paris, le seize j uillet , en 
reaistré. 

Entre M. Jean GAY jeune, et M. 
Alfred GAYflls, négociants, demeu-

rant l'un et l'autre à Paris, rue de 
la Vrillière, 2, 

11 a élé extrait : 

La société contractée entre les 
parties, sous la raison GAY jeune 
et (Us, par acte notarié du vingt-
huit novembre mil huit cent cin-

quante-un, pour une durée de huit 
ans, à compter du premier août 
précédent, est et demeure dissoute 

par anticipation et rétroactive-
ment, à partir du premier août 
dernier, époque à laquelle les par-
lies font remonter tous les effels de 
la dissolution. 

La liquidation sera faite au siège 

delà sociélé, rue de la Vrillière, 2, 
par M. Alfred Gay, qui est investi 

de tous les pouvoirs les plus éten-
dus 

A. GAY. (1784) 

Elude de M* BAUDOUIN, avocal-
agréé, place de la Bourse, 15. 

D'une sentence arbitrale, rendue 
par MM. Pécarrère, avocat, et Pe-

tit-Bergonz , avoué , déposée au 
greffe du Tribunal de commerce 
de la Seine, le quatorze juillet mil 

huit cent cinquante-cinq, enregis-

trée et revêtue de l'ordonnance 
d'exequatur de M. le président du-
dit Tribunal, aussi enregistrée, 
igj Entre : 

1» M. BUNOD, demeurant à Lyon, 
port Neuville, 26 ; 

2° M. GAHNIER, demeurant a Pa-
ris, rue de Ménars, 10; 

3» MM GENEVRIER et CANOU-
V1LLE, demeurant à Lyon, uort 
Sainl-Clair, 24; '

 v 

4° M. COQUAIS , demeurant „ 

Lyon, rueSainl-Cûme-au-Giand 8-
5» M. JOUMAIll) , demeurant à 

Lyon, rue de l'Abbaye-d'Ainav. 4: 
6° MM. VIGNE el JAUUV, d

um
eu' 

rant a Lyon, port Saint-Clair 19-
7» Maoame veuve JAN1N, dèine'u-

a Lyon, rue Mulet, 4; 

8» ». Ch WAR1N, demeurant à 
Lyon, rue Groslée, 1 ; 

»» MM. CHAHÉZIEUX frères , 
Lyon, avenue de Saxe u-

10- M. JOUBNOUD, demeurant à 

Saint-Etienne; 1 

11» M. CARRA, à Ljon, port Saint-
Clair, 19; 

12° Madame LADAV1ERE, à»Lyon, 
rue Saint-Joseph, 8 ; 

13° M. JALLAS-FAURE , demeu-
rant à Lyon ; 

*U4° M. POBLE, à Lyon, place des 
(îélestins, 3 ; 

15« M. MOUTON, à Lyon, rue de 
l'Epine, 14; 

16° M. LECOUFLE , à Lyon, rue 
Rempart-d'Aunay, 7 ; 

17" M. MERLE, à Lyon, rue de la 
Baleine, 1 ; 

18'' M.AUBAND, à Lyon, rue du 
Chapeau-Rouge, 39; 

îs» M.FALCOT, àLyon, coursMo-
rand ,38; 

20» M. FERRAND, à Lyon, cour 
Godefroy, 20, aux Brotteaux; 

21» Madame GHANDJ EAN , dite 
Alexandrine, à Lyon, quai Puits-
de-Sel ; 

23° Madame MERLIER, à Lyon, 
rue. Saint-Jean, 24, 

Tous les susnommés actionnai-
res de la sociélé formée sous la 

raison sociale Louis GOSSE, Léo-
pold CONTANT et C«, pour l'éclai-
rage par le gaz de la ville de Ma-
laga (Espagne), d'une part, 

Et: 

1° M. Léopold CONTANT, demeu-
rant à Paris, rue de Seine, 43; 

2° M. Louis GOSSE, demeurant à 
Paris, rue Mont-Tliabor, u ; 

3° M. VALENTIN , demeurant à 
Lyon, rue de Constaatine, 1 ; 

4° M. VAUTIER , à Lyou , quai 
Saint-Antoine, 31 ; 

5° M. TOURTON, à Lyon, cours 
Morand, 13, aux BroUcaux; 

6° Et tous les porteurs inconnus 
d'aclions de la susdite société, 
d'autre part, 

Il appert : 

A élé déclarée dissoute, a partir 
du trente juin mil huil cent cin-

quante-cinq, la sociélé Louis GOS-
SE, Léopold CONTANT et C, formée 

par acte sous seings privés, en da-
te à Lyon du seize novembre mil 
huit cent cinquanle-deux, enregis-
tré. 

M. Emile Vaulier, ingénieur ci-
vil, demeurant à Lyon, quai Sainl-
ADtoin», 31, a été nommé liquida-
teur, avec les pouvoirs les plus é-

ttndus pour gérer, administrer el 
représenler la Sociélé. 

Pour extrait : 

BAUDOUIN . (1789) 

ÏRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de lacomplabilitédes fail-
lites qui les coucernent,les samedis 
de dix à quatre heures . 

Faillite*. 

DÉCLARATIONS DB FAILLITB8 

Jugements du 24 JUILLET 1855, </ui 
dttlurtnt la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour: 

Du sieur BERTIN (Paul), couvreur 

plombier zingueur, rue de Malte 

4; nomme M. Godard juge-commis-
saire, et M. Crampel, rue St-Mare, 

syndic provisoire (N° 12512 du 
gr.). 

Jugements du 27 JUILLET 1855, qui 

d clàrent ia faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur HUNGER aîné (Jacques-
Henry), commissionn. en farines, 
rue Sl-Honoré, 45; nomme M. Lou-

ve! juge-commissaire, et M. Plu-
zsjfckjj rue Ste-Annc, 22, syndic 
provisoire (N° 12538 du gr.); 

Du sieur VAUGIN (Joseph), mé-
canicien, rue Sedaine-St-Sabin, 19; 
nomme M. Cavaré juge-commis-

uirc, el M.Bourbon, rue nicher, 
39, syndic provisoire (N° 12539 du 
gr.); 

Du sieur MART (Louis-Procope-
Tiiimothée), anc. md épicier, rue 

Mazaritic, 20; nomme M. Bezançon 
juge-commissaire, et M. Thiébaul, 
rue de la Bienfaisance, 2, svndic 
provisoire (N° 12540 du gr.); 

De la société DEMANET et CARRÉ, 

yanl pour objet la construction et 
exploitation de machines à fabri-

quer les bouchons de liège, dont le 

siège est à Paris, avenue de Bre-

teuil, 68, composée de : 1» Demanct 
(Viclor-Jean-Bapliste) , demeurant 

au siège social, 2° et de Carré (Ju-
les , demeurant rue de Ponlhieu, 

38; nomme M. Caillebotlc juge-com-
missaire, et M. Isherl, rue du Fau 

bourg-Montmartre, 54, syndic pro-
visoire (N° 12541 du gr.). 

CONVOCATIONS DIS CRÉANCIERS. 

Sont invite.- d se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
tcmbltesies faillites ,M M . les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DUPONT (Antoine-Jo-
seph), commissionn. en marchan 
dises, rue de Douai, 34, le 2 août à 
9 heures (N" 1U19 du gr.); 

Du sieur CHALAYE (Charles), li 
monadier, rue Iticher, 3, le 3 août 
à 10 heures (N° 12533 du gr.); 

Du sieur NOLET (Cbarles-Blaise) 
libraire, passage du Commerce, 3 

le 3 août a, 10 heures (N» 12530 d 
gr.); 

Du sieur LE VAILLANT (Lehmann) 
fab. de peignis à Bellevtlle, rue de: 

Partants, 17, la 3 août ù 10 heure 
(N- 12531 du gr.); 

Du sieur COHEN , nég., rue 
Rambtrteau, 20, le 3 aoûl à 9 heures 
(N° 12350 du gr.). 

Pour assister a Rassemblée dans la-

quelle u. le Juge-commissaire doit l_. 
consuUer tant sur la composition de 

l'état desertanciers présumes que sur 
la numinal.tênde nouveaux syndics. 

NOTA Les tiers-porteurs d'effet 

ouandossementsde ces faillites, u . 
tant pas connus, sont priés de re-
metlrc au greffe leurs adresses 

atln d'être convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

Déri /îcaifon et affirmation de leurs 
créances : 

N OTA . Il est nécessaire que les. 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et alllrmalion de leurs 

créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LETELLIER (Auguste), 
d de vins à Neuilly, avenue des 

Thèmes, 49, le 3 août à 9 heures 
N* 12095 du gr.); 

Du sieur SARRAZIN (Pierre), né-

goc. en tissus, rue d'AmsIerdam, 

,1e 3 août à 10 heures (N° 12156 
du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 

ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion qui 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite des sieurs 

UB1N frères , négociants , rue 
ourlibourg, n. 12, sont invités à 

se rendre le 2 août à 12 heures 112 
précises, au palais du Tribunal de 

commerce, salle des assemblées dei 
faillites, pour, conformément à l'art. 

BS7 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 

par lessyncHcs, le débattre, leclort 
et l'arrêter; leurdonner décharge 
de leurB fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndicB (N« 10436 du gr.) 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DAGAND (Louis) md de 

chaussures, rue St-Marlin, 2i«,le 
3 août à 10 Injures (N° 12447 du gr.) 

Pour être procède, sous la prisi 

aencedeH. le juye-commistaire, aux. 

merce delà Seine, du 7 janvier 1111 

lequel, attendu qu'il y a fonds» 
lisants pour suivre les onfri»» 
de la faillite du situr GRiNWlJ 

(Jean), mdde vins, ruo de la Si» 

Prolongée, 5, à HstignoltoJ9 
porte le jugemml du menu' 1../ 

nal,en date du 10 octobre t»," 

clôturai! faute d'actif „ . 
opérations de ladite faillite C

1
'"" 

dugr.). 

CLOTURE DES OPÉBATWS» 
POUR IKSUFriSAKCS B-- , , 

H. B. Un mois après la M?* 
jugements, chaque crétmcit) > '■; 
dans l'exercice de ses droMCoM* 

fa.UH. 

De 

vins, rue des Petites-P««FI? 

(N° 12482 du gr.). 

Du 26 juillet- -m 
Du sieur J.-D. SALA, n S -

Meslay, i5,ci-devanl,ctdcoiei
r

(S 
actuellement rue de Poitou, »i 

1 23 71 dugr.). 

ASSEMBLEES DU 30 Jl»^" 
NEUF BEURES : Mazièr» et i^. 

nég. en soieries, cioi. 

nég.. redd. de compte»;.
 b

„. 

MIDI : B»è.î, coinnv" 

1CI1F-

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 4 octobre 
1848, lequel, en exécution de l'arti-
cle i" un décret du 22 août ms, et 

vu la déclaration faite au greffe, 
déclare en élat de cessation de 
paiements le sieur Glt ANDCHAMP 

(Jean), md de vins, rue de la Suulé-
Prolongée , 5 , ii Halignolles, llxe 
provisoirement K la date du 20 juil-

let 1848 ladite cessai ion; nomme M. 

Lucy-Sedillot juge-commissaire, el 
le sieur Maillet, rue. des Jeûneurs, 
40, syndic provisoire (N° 54 liqu' 
dation judiciaire). 

dises, clÔt.-Csillot, e«J!£ 
bières, id- Laurent, di.t" , 
id.-Paquin el Haas, r

 w
,JI 

quetles, conc. - IW"' 

casquettes, id ,. „_.|iier,
!
i!' ME BEURE : Gau. imon»*»

;
 n 

dic.-Charbanncl.nidde j 
- Froment, md de viu ; . 
IU-auchicr, fab- d'eau de » ^ 

- Rosa, nég., synd- >P ^rif -
- Eslebenet, boulanger,

 f 
Judel, anc. boulanger- *

 f 
bard, md de îouel , >J

 e
,„ti 

ment, fabric. do
 v

\i.' 
clôt.-Pantrel, md de v"'^ 

Fablcl, boulanger, ia- .
 ier

.id.; 

tau"' 

Jugement du Tribunal de coon 

marée de la Seine, du 10 octobre 
1849, lequel qualille l'aillile la UQUi 
dation judiciaire du sieur GRAND 
CHAMP (Jean), mil de vins, rue de 

la Santé-Prolongée, 1, à Batigm " 
les, déclare en conséquence le lit 

sieur Urandchqsn) en élat de fail-
lite ouverte, llxff rovisoiieinent ai 
■20 luillcl 1818 l'ouvei turc de ta l'ail 

lite, maintient M. Lucy-Sedillot 
juge-commissaire , et M. Maillet, 
rue Laffltte,)4U. syndic provisoire 
(N* 90S7 du gr.). 

Jugement du Tribunal de eom-

Legrand, tmileur (u«»^
0 

510). - Planchard . ™
m redd. de comptes. -

 s
, 

fleuriste, id.-^"^'
1 

leur, id. 
TROIS HEURES : 

bleu, vérif. 

Cour rtial, 

«4 

ans, . 
Delsrochj,^^.^ 

me, 11 
de Bellcfond, 38. - »' , ,9. 

ans, rue Rocher 0»»^ ' ̂  

Sarrade, se sns.rue 'J^tJ* 

-Mme veuve Di5J.
ue

,'i,.'- fc,»-
du Fg-PoiBsonnière, ^'.

S
t-M "„ 

,.hé. s» ans. rue du r» ,
 tt

, ché, 59 ans 

84. -
Vinaigriers 

Sl'^Mrioi.ierand.co^ 51
 '«5 

uedU rĉ »î»g|^ 
Mut f.i. MHS. I" E 1

 J..ln. «'T il Pehllul, 55 ans, /."•'.nsiO '.Vri, 1 ' 
l'Abbé, .». - M-

 l
-
0,

M
„ « tlff»

rl
 o-

rueGrcnéUt.ie.-M'^pi^. 
ans, rue Ste-Croix, J,

Aii!
r ,1 „ 

cardon, ss r."
L Vce » û) . 

MineAnioull.loanj.r 

s. - Mine l'er '«"j V, »n 
pus, 10. — M. Hllle, î» Ai 
Verneuil, 50. — m 
rus Ruusselel, 15 

Le gérant. 
BAU DOUI"-Enregistré à Paria, le Juillet 1855. F 

Keçu deux francs quarante cemi»>" ; 
JMPHIMER1E UE A. UUYOf. HUE NËUVE-DES-MATHURINS, 18. 

GartiW PM*swtion>u8 la 
Pour légalisation de la signature A. G

uï()
 ' 

Le maire dv i
1
" >vrondissenient* 


